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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

1. Il Presidente della Repubblica è autonl!~
zato ad aderire alla convenzione relativa ad un
codice di condotta delle Conferenze maritti-
me, adottata a Gine\Ta il 6 aprile 1974, con
atto finale ed allegati.

Art. 2.

1. Piena ed intera esecuzione è data alla
comenzione di cui alJ'articolo 1 a decorrere
dalla data delJa sua entrata in vigore in
conformità a quanto disposto dall 'articolo 49
de]]a convenzione stessa.

Art. 3.

J. La presente legge entra in \'igore il giorno
successivo a quelJo delJa sua pubblicazione
nella Ga~::.ella ['fficiale',
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CONVENTION RELATIVE A UN CODE DE CONDUlTE DES CON~ElfCES MARITIMES

OBJEC7IFS ET PRINCIPES

Les Parties contract~~tes à la ~résente Convention,

DESlRANT améliorer le système de conférences maritimes,

RECONNAISSANT la necessité d'un code de cooduite des conferences maritimes

qUl soit universellement acceptable,

TENANT compte des besoins et des problèmes propres aux pays en voie de

développement sur le plan des activités des conferences maritimes qui assurent

leur trafic exterieur,

CO~~EN~~T d'exprimer dans le Code les o~jectifs fondamentaux et les

principes de base ci~après :

a) l'cbjectif consist~~t fi faciliter l'expansion ordonnee du trafic

maritime mondi al;

b) l'objectif consistant à stirnuler le developpernent de services

maritimes reguliers et efficaces, adaptés aux besoins du trafic

considere;

c) l'objectif consistant à assurer l'équilibre entre les interets des

fournisseurs et ceux des utilisateurs de services réguliers de

tr~~sport maritime;

d) le principe selon lequel les pra~iques des conferences maritimes ne

de\Taient entrainer aucune discri~~r.ation à l'encontre des armateurs,

des chargeurs au d~ comeerce extérieur d'aucuns pays;

e) le principe selon lequel les conferences ont de~ consultations

sérieu~es avec les org~~isations de chargeurs, les representants des

chargeurs et les chargeurs sur les questions d'intéret commun, avec

la participation, sur demande, des autorités compétentes;

f) le principe selon lequel les conferences devraient mettre à la

disposition des parties intéressees des renseignements pertinente sur

celles de leurs activités qui concernent ces parties et publier des

renseignements concrets sur leurs activités,

SONT CONVENUES DE CE QUI S'JIT :
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PRDo!IERE PARTIE

CHAPITRE PREMIER DEFINITIONS

Conférence maritime ou conférence

Un groupe d'au moins deux transporteurs~exploitants de navires qui assure

des services internationaux réguliers pour Ie transport de marchandises sur une

ligDe ou des lignes partieulières dans des limites géographiQues déterminées et

qui a conclu un accord ou un arrangement, quelle Qu'en soit la nature, dans Ie

cadre duquel ees transporteurs opèrent en appliquant des taux de fret uniformes

ou communs et tout~ autres conditions de transport eoncertées pour la fourniture

de services réguliers.

Compa~ie maritime nationale

Une compagnie maritime nationale d'un pays donné est un transporteur~

exploitant de navires qui a son s"iège social et dont Ie contrale ef'fectir est

exercé dans ce pays et qui est reconnu comme tel par une autorité compétente

dudit pays ou par sa législation.

Les compagnies qui sont la propriété et sous la gestion d'une entreprise

coomune comportant au moins deux pays, dont Ie capital social est détenu pour

~~~ part substantielle par des intérets nationaux, publics et/ou privés, de ces

pays, et dont le siège soci~ est sit~é et effectivement controlé dans l'un de

ces pays, peuvent etre reconnues comme co~pagnie nationale par les autorités

co~pé:er.tes des1its p~Ys.

Comp~lie maritiMe d'un p~'s tiers

Un transporte'~~exrloitant de navires dans ses opératione entre deux pays

dont il n'est pas compagnie maritime nationale.
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Cha.r~eur

Personne physique ou morale qui a conclu ou qui manifeste l'intention

de conclure un accord contractuel ou autre avec une conférence ou une compagnie

maritime en vue du transport de marchandises sur lesquelles elle a un titre

pri vilégié.

Or~anisation de chnr~eurs

Association ou organisation équivalente qui soutient, représente et

protège les intérets des chargeurs et que l'autorité c~tente ou lea

autorités compétentes du pays don t elle repréaente les chargeurs reconnaissent

à ce titre si elles le désirent.

Marchandises transportées par la conférence

Cargaisons transportées par les ~ompagnies maritimes membres d'une

conférence conformément à l'accord de conférence.

Autorité cocpétente

Un gouvernement ou un orear.isme désigne par un gouvernement ou par voi e

de législation nationale pour s'acquitter de l'une quelconque des fonctions que

les dispositions du présent Code assignent à ladite autorité.

Taux de fret promotionnel

Taux établi pour promouvolr le transport d'exportations non traditionnelles

du pays considéré.

Taux de fret spécial

Taux de fret préférentiel, autre qu'un taux de fret promotionnel,

susceptible de négociation entre les parties intéressées.
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CHAPITRE II RELATIONS ENTRE LES COMPAGNIES MARITIMES
MEMBRES D'UNE CONFERENCE

Article premier

Composition de la conference
tI

l) Toute compagnie nationale a le droit d'etre membre à part entière d'une

conference qui assure le trafic exterieur de son pays, sous reserve des critères

enonces au paragraphe 2 de l'article premier. Les compagnies maritimes qui ne

sont compagnies nationales dans aucun des trafics assurés par un~ conference ont

le droit de devenirmembres à part entière de cette conference.sous reserve des

critères énonces aux paragraphes 2 et 3 de l'article premier et des dispositions

relatives à la participation au trafic enoncees à l'article 2 en ce qui concerne

les compagnies maritimes de pays tiers.

2) La compagnie maritime qui demande son admission à une conference doit

prouver qu'elle est en mesure et qu'elle a l'intention d'assurer, y compris le

cas écheant, en exploitant des navires affretés, à condition que les critères

enonces dans Ie present paragraphe soient respectes, un service régulier,

suffisant et efficace, à long terme, selen la definition donnée dans l'accord de

conferencedans Ie cadre de la conference,s'engage à respecter toutes les

conditions et modalites de l'accord de conrérence,et depose une caution

financière destinee à garantir toute obligation financière en cours en cas de

retrait, suspension ou expulsion ulterieure, si l'accord de conference l'exige.

3) Lors de l'examen d'une demande d'admissionpresentée par une compagnie

maritime qui n'est compagnie nationale dans aucun des trafics assures par la

conf~rence intéressée, doivent not~ent etre pris en consideration, outre les

disF~sitions d~ p~ra~raphe 2 de l'article premier, les critères ci~après :

a) le volume effectif et les perspectives d'accroissement du trafic sur

la ligne ou les lignes desservies par la conférence;
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b) le rapport entre le tonnage disponible et le volume effectif et

prévisib1e du trafic sur la ligne ou les lignes desservies par la

conference;

c) l'effet probable de l'admission de la compagnie maritime à la

conférence sur l'efficaci te et la qualité des services fournis par

la conférence;

d) la participation actuelle de la compagnie maritime au trafic sur la

meme ligne ou 1es memes 1ignes hors conference; et

e) la participation actuelle de la compagnie maritime au trafic sur la

meme 1igne ou les memes lignes dans le cadre d'une autre conference.

Les critères ci~dessus sont appliques sans prejudice de la mise en oeuvre

des dispositions de l'article 2 relatives à la participation au trafic.

4) Une conference statue rapidement sur une demande d'admission ou de

réadmission et communique sa decision à la compagnie postulante rapidement et,

au plus tard, dans lea six mois suivant la date de la demande. En rejetant la

demande d'admission ou de réadmission, la conference donne en meme temps par

écrit les motifs de son refus.

5). En examinant une demande d'admission, une conference tient compte' des vues

présentees par les chargeurs et les organisations de chargeurs des pays dont elle

assure le trafic ainsi que des vues des autorites compétentes, si ce11es~ci le

demandent.

6) Outre les critères d'admission enonces au paragraphe 2 de l'article premier,

la compagnie maritime qui fait une demande de réadmission fournit egalement la

preuve qu'elle a re~pl: ses obligations conformement aux paragraphes l et 4 de

l'article 4. La conference peut proceder à une enquete minutieuse sur les

circonstances dans lesquelles la compagnie a quitte la conference.
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Article 2

Participation au trafic

l) Toute compagnie maritime admise à une conférence aura des droits de

desserte et de chargement dans les trafics assurés par cette conference.

2) Si une conference exploite un pool, toutes les compagnies maritimes

membres de la conference qui assurentiie tr4fic faisant l'objet du pool auront

le droit de participer au pool pour Ie trafic en question.

3) Pour determiner les parts de trafic auxquelles les compagnies membres ont

droit, les compagnies maritimes nationales de chaque pays, quel.que soit leur

nombre, sont reputees constituer un seul groupe de compagnies maritimes pour

ce pays.

II} Pour determiner une part de trafic dans un pool de compagnies membres

et/ou de groupes de compagnies marit"imes nationales conformement au paragraphe 2

de l'article 2, les principes ci~après, relatifs à leur droit de participer au

trafic assure par la conference, sont appliques, à moins qu'il n'en soit convenu

autrement

a) Chacun des groupes de compagnies maritimes nationales de deux pays

entre lesquels la conference assure des transports au titre du

commerce extérieur a un droit égal de participer au fret et au volume

des cargaisons composant leurs échanges extérieurs mutuels et

transportes par la conférence;

b) Les compagnies maritimes de pays tiers, s'il en est, ont le droit

d'obtenir une part appreciable, 20 p. 100 par exemple, du fret et

du volur.e des c&rgaisons cc~posant ces echanges.

5) Si, dar.s l'ur, q~elcon;ue des pays dont les cargaisons sont transportéès par

~~e conference, il n'y a pas de co~pagnie maritime nationale participant au

tra~sport des cargaisons en question, la part du trafic à laquelle le~ compagnies

maritimes nationales de ce pays auraient droit conformement au paragraphe 11 de

l'article 2 est répartie entre les diverses compagnies membres participant au

trafic, au prorata de leurs parts respectives.
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6) si lea cOIllp&«ni.. maritimes natione.les d'un pays d~cidel1t4e ne pas transporter

en totalité leur part du trafic, la fraction de leur part du trafic qu'elles ne

transportent pas sera répartie entre les diverses compagnies membres participant

au trafic, au prorata de leurs parts respectives.

7) si les compagnies maritimes nationales des pays intéressés ne participent pas

au trafic entre ces pays qui est assure par une conference, les parts de trafic

transportees par la conference entre ces pays serent réparties entre lea compagnies

membres participantes de pays tiers par voie de n~gociations commercie.les entre ces

compagnies.

8) Les compagnies maritimes nationales d'une region, membres d'une conf~rence,

à une extrémité du trafic assure par la conference, pourront redistribuer entre

elles d'un commun accord les parts de trafic qui leur sont attribuees, conformement

aux dispositions des paragraphes 4 à 7 inclus de l'article 2.

9) Sous réserve des dispositions des paragraphes 4 à 8 inclus de l'article 2

relatives aux parts de trafic attribuées à des compagnies maritimes ou groupes de

compagnies maritimes, les accords de pool ou de participation au trafic seront

revus par la conrerence périodiquement, à des intervalles qui seront stipulés

dans ces accords et conformément à des critères qui seront spécifiés dans l'accord

de co"nférence.

10) La mise en application du présent article commencera aussitot que possible

après l'entrée en vigueur de la presente Convention et ~era achevée à l'expiration

d'une période de transition dont la duree ne dépassera en aucun cas deux ans,

compte tenu de la situation particulière dans chacun des trafics considéres.

11) Les compagnies maritimes membres d'une conference ont le droit d'exp1ojter

des navires affretes pour s'acquitter de leurs obligations de membres de la

conference.

12) Les critères de participation au trafic et de révision des parts énoncés

aux paragraphes l à 11 inelus de l'article 2 s'appliquent quand, en l'absence

de pool, il existe un accord d'aceostage, de desserte etiou de repartition du

trafic soua toute autre forme.
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13) Quand il n'existe dans une conférence aucun accord de pool, d'accoetaee,

de desserteou autre accord de participation au trafic, l'un quelconque des

groupes de co~pagnies maritimes nationales membres de la conférence peut

demander que des accords de pool soient conclus en ce qui concerne le trafic

entre leur pays assuré par la conférence conformément aux dispositions du

paragraphe 4 de l'article 2, ou il peut demander que les dessertes soient

ajuetées de façon à donner à ces comp~ies la possibilité de bénéficier

substantiellement des memes droits à participer au trafic entre ces deux p~s

assuré par la conférence que ceux dont elles auraient bénéficié en application

des dispositions du paragraphe 4 de l'article 2. Toute demande en ce sens

sera examinée et tranchée par la conférence. Si l'accord ne se fait pas sur

la création d'un pool ou l'ajustement des dessertes entre les membres de la

conférence, les groupes de compagnies nationales des pays situés aux deux

extrémités du trafic disposeront de la majorité des voix décisive dans la

décision de créer un tel pool ou d'ajuster les dessertes. La question sera

tranchée dans un délai qui ne dépas8er~ pas six mois à compter de la réception

de la demande.

14) En cas de désaccord entre les compagnies maritimes nationales des pays

situés aux deux extrémités dont le trafic est assuré par la conference sur le

point de savoir s'il y a ou non lieu d'adopter un accord de pool, ces

compagnies peuvent demander que, à l'intérieur de la conffrence, les dessertes

soient ajustées de façon à donner auxdites compagnies la possibilité de

bénéficier substantiellement des memes droits à participer au trafic entre les

deux pays que ceux dont elles auraient b~néficié en vertu des dispositions du

paragraphe 4 de l'article 2. S'il n'y a pas de compagnie maritime nationale

dans l'ur. des pays don t la conférence assure le trafic. la ou les comp~ies

nationales de l'autre pays peuvent formuler la meme demande. La conference

s'efforcera dans toute la mesure possible de faire droit à cette demande. Si

toutefois la demande n'est pas satisfaite, les autorités compétentes aux deux

extrémités du trafic peuvent se saisir de la Question si elles le désirent et

faire connaitre leurs vues aux parties intéressées pour que celles~ci les

ex~~nent. Faute d'accord, le différend sera tranché suivant les procédures

instituées dans le présent Code.
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15) Les autres compagnies maritimes membr~s d'une conference peuvent ~galement

demander l'adoption d'accords de pool ou de desserte et la demande sera examinee

par la conference conformement aux dispositions pertinentes du present Code.

16) Une conference doit prevoir, dans tout accord de pool, les mesures voulues

pour le cas o~ les marchandises seraient laissees en souffrance par une

compagnie membre pour une raison quelconque, sauf en cas de présentation tardive

par le chargeur. Un accord de ce genre doit stipuler qu'un navi re disposant

d'espace non reserve et utilisable est autorise à charger les marchandises, meme

en sus de la part de pool de la compagnie dans le trafic en question, si raute

de cette autorisation, les marchandises risquent de rester à quai et d'etre

retardees au~delR d'une période fixee par la conference.

17) Les dispositions des paragraphes l à 16 inclus de l'article 2 concernent

toutes les march~~dises quels que soient leur origine, leur destination ou

l'usage auquel elles sont destinées, à l'exception du materiel militaire

transporte aux fins de la defense nationale.

Article 3

Procedures d'adoption des decisions

Les procedures prescrites dans un accord de conference pour l'adoption des

decisions doivent etre fondees sur le principe de l'egalite entre toutes les

compagnies rnembres à part entière; elles seront conçues de manière que les

règles de vote n'entravent pas le bon fonctionhement de la conference et le

service du trafic et elles definiront les questions sur lesquelles les decisions

seront prises à l 'unanimi te. Toutefois, aucune decision ne pourra etre prise

au sujet de questions définies dans un accord de co~férence concernant le trafic

entre de~ pays sans l'assentiment des compagnies maritimes nationales de ces

de~ pays.
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Article ~

Sanctions

1) Une compagnie maritime membre d'une conference a le droit, soua reserve

des dispositions concernant le retrait qui figurent dans les accords de pool

et/ou dans les arrangements de partic~~ation au trafic, de se libérer, sans

encourir de sanctions, des obligations de l'accord de conference après avoir

donné un préavis de trois moist à moins que l'accord de conference ne stipule

un délai difr,érent, mais elle est tenue de remplir les obligations qui lui

incombaient en tant que membre de la conférence à la date à laquelle elle

s'est libérée.

2) Une conférence peut, moyennant un preavis don t la duree est specifiée

dans l'accord de conférence, suspendre ou expulser un membre en cas

d'infraction grave aux modalites et èonditions de l'accord de conference.

3) L'expulsion ou la suspension ne prennent pas effet avant qu'un avis

motivé en sit ete donne par écrit et que tout differend ait ete regIe comme

prévu au chapitre VI.

4) En cas de retrait ou d'expulsion, la compagnie maritime en cause est

tenue de payer sa part des obligations financières en cours de la conference,

jusqu'à la date de son retrait ou de son expulsion. En cas de retrait, de

suspension ou d'expulsion, elle n'est pas degagee de ses propres obligations

financières decoulant de l'accord de conference ni de ses obligations à

l'egard des chargeurs.

Article 5

Discipline interne

l) Les conférençes doivent ado~ter et tenir à jour une liste indicative,

aUSSl complète que possible, des pratiques considérees comme des pratiques

irregulières et/o~ des inflactions à l'accord de conference, et elles doivent

instituer un appareil efficace de discipline interne applicable à ces pratiques

avec des dispositionsspécifiquespiévoyant :
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a) qu'il sera fixe, pour les pratiques irrégulières ou les infractions,

des sanctions ou une echel:e de sanctions proportionnelles a leur

gravite;

b) que les arrets et/ou les decisions rendus au sujet de plaintes

formées contre des pratiques ou infractions feront, à la demande de

la conférence ou de toute autre partie en cause, l'objet d'un examen

et d'une revision impartiale par une personne ou un organisme n'ayant

de lien avec aucune des compagnies maritimes membres de la conference

ni avec les compagnies qui leur sont affiliees;

c) que les autorites competentes des pays desservis par la conference et

de ceux dont les compagnies maritimes sont membres de ladite conference

seront avisees, sur demande, de la suite donnee aux plaint~s formees

contre des pratiques irrég~ières et/ou des infractions, l'anonymat des

parties en cause étant respecté.

2) Les compagnies maritimes et les conferences sont en droit de compter sur la

pleine cooperation des chargeurs et des organisations de chargeurs dans leurs

efforts pour lutter contre les pratiques irregulières et les infractions.

Article 6

Accords de conference

Tous les accords de conférence, L:cords de pool et accords sur les droits

d'accosta~e et de desserte. ainsi que les amendements ou autres documents SE

rapportant directernent à ces accords et ayant une incidence sur eux, doivent

etre ~s SUI demar.de, à la disposition des autorites competentes des pays

desservis par la conference et de ceux dont les compagnies maritimes sont

me~bres de lactite conference.



Atti parlamentari ~ 14 ~ Senato della Repubblica ~ 1151

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RElAZIONI. DOCUMENTI

CHAPITRE I II RELATIONS AVEC LES CHARGEURS

Article 7

Accords de ridélité

l) Les compagnies mari times membres dhme conférence ont le droit de passer

avec les ch~rgeurs et d'appliquer des ~cords de fidélité dont le type et la

teneur sont arretés par voie de consultations entre la conférence et les

organisations de chargeurs ou représentants des chargeurs. Ces accords doivent

contenir des garanties stipulant explicitement les droits des chargeurs et ceux

des membres de la confér~nce. 115 sont fondés sur le système du contrat ou sur

tout autre système également 1icite.

2) Que1s que soient 1es accords de fidélité conc1us, le taux de fret applicable

aux chargeurs fidè1es doit etre compris dans une échelle déterminée de

pource~tages du taux de fret applicable aux autres chargeurs. si une modification

de l'écart entre les deux taux entraine un "accroissement des taux appliqués aux

chargeurs, elle ne peut entrer en vigueur qu'après un préavis de 150 jours donné

aux chargeurs en question ou suivant la pratique régionale et/ou l'accord conclu.

Les differends relatifs à une modification de l'écart seront rég1és de la

manière prevve dans l'accord de fidelite.

3) Un accord de fidelite doit contenir des garanties stipulant explicitement

1es droits et obligations des chargeurs et ceux des compagnies maritimes membres

de la conference, conformément aux dispositions, entre autres, ci~après

a) La responsabili te du chargeur jouera pour des cargaisons dont

lui~meme, la compaBnie qui lui est affiliée, sa filiale ou son

transitai re controle le transport, cor.formement au contrat de vente

des marchandises cor.sidérées, sous reserve qu'il n'essaie pas, au

moyen d'une echappatoire, d'un subterfuge ou d'un intermediaire,

de detourner des cargaisons en viola~ion de son &ccord de fidelite.
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b) ~ contrat de fidelite doit preciser Ie montant de l'indemniaation

efrective ou des dommages~interets contractuels et/ou de l'amende.

Les compagnies membres de la confErence peuvent toutefois decider

de fixer les dommages~intéréts à un chiffre plus bas ou de renoncer

à demander des dommages~interets. En aucun cas, l~s dommages~int~réts

~ontractuels dus par Ie chargeur ne dépasseront Ie montant du fret

pour le transport vise, calc\Ùe au taux prevu dans Ie contrat.

c) Le chargeur est en droit de recouvrer intégralement son statut de

fidelite, sous reserve de satisfaire aux conditions fixees par la

conference, qui sont specifiees dans l'accord de fidélité.

d) L'accord de ridelite renfermera

i) la liste des cargaisons, y compris, le cas echéant, les

cargaisons transportees en vrac sans etre marquees ni

dénombrées, qui sont expressément excIues du champ de

l'accord de fidélité;

ii) la d€finitioft des conditions dans lesquelles des cargaisons

autres que les cargaisons visées à l'alinea i) ci~dessus

sont reputees exclues du champ de l'accord de fidelite;

iii) Ie mode de règlement des différends se rapportant à

l'applicatioD des accords de fidelite;

iv) une disposition prevoyant que l'accord de fidelite prendra

fin à la demande d'un chargeur ou d'une conference, sans

aucune sanction, à l'expiration d'un preavis specifie qui

est donne par écrit;

v) les ~onditioDs d'octroi des dérogations.

4) En cas de différend entre une conférence et une organisation de chargeurs,

des représeDtar.ts de chargeurs et/ou des chargeurs, sur le type ou la teneur

d'un proJet d'accord de fidélité, l'une ou l'autre des parties peut faire

tr~cber le différend suivant les procédures appropriées instituées daDs le

présent Code.
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Artide 8

Derogations

l) Les conferences prescriront, dans le cadre des accords de fidelite. que

les demandes de derogation des chargeurs seront examinees et qu'une d~ci.ion

sera prise rapidement et. si la derogation est retusee, que les motifs 'en seront

donnes par ecrit. sur demande. Si une conférence ne confirme pas, dans ua délai

spécifié dans l'accord de fidelite. un espace suffisant pour embarquer les

marcnandises d'un chargeur dans un dél&i ege.1ement spécif'ié dans ledit accord,

Ie chargeur aura Ie droit, sans etre pénalisé, d'utiliser un navire quelconque

pour Ie transport en question.

2) Dans les ports qui ne 'sont desservis par les conferences que si la cargaison

atteint un minimum specifie, les chargeurs ont automatiquement Ie droit, au cas

où la compagnie maritime ne fait pas escale malgre l'avis dUment adresse p&r les

cnargeurs ou ne repond pas à cet avis dans un delai convenu, d'utiliser tout

navire disponible pour Ie transport de leur cargaison. sans compromettre leur

statut de fidelite.

Article 9

Publication des barèmes et des conditions et/ou règlements connexes

Les barèmes. conditions connexes. règlements et toute modification les

concernant doivent etre, sur demande. mis à la disposition des chargeurs,

org~~isa:ion5 de chargeurs et autres parties interessees, à un prix raisonnable,

et pourront etre consultés dans les bureaux des compagnies maritimes et de leurs

agents. 11s doivent énoncer toutes les conditions relatives à l'application des

taux de fret et au tr~1sport de toutes lea cargaisons qu'ils visent.
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Article 10

Rapports annuels

Les conférences doivent remettre chaque annee aux organisations de chargeurs

ou aux representants de chargeurs des rapports sur leurs activites, destines à

leur donner des renseignements genéraux sur toute question presentant un interet

pour eux, notamment les renseignements pertinents sur les consultations avec les

chargeurs et les organisations de chargeurs, la suite donnee aux plaintes, les

changements survenus dans la composition de la conference et les modifications

importantes apportees au service, aux barèmes et aux conditions de transport.

Ces rapports annuels doivent etre co~~uniqués, sur demande, aux autorites

competentes des pays dont la conference en cause assure le trafic.

Article 11

Mecanisme de consultation

l) Des consultations deivent avoir lieu sur les questions d'interet cocmun

entre la conference, les organisations de chargeurs, les representants de

chargeurs et, dans la ~es'rre possible, les chargeurs, que l 'autori te competente

pe~t d~signer à cette fin, si elle Ie desire. Ces consultations ont lieu toutes

les fois qu'elles sent de~andées par l'une quelconque des parties susmentionnees.

Les autorites co~p[tentes ant Ie droit, sur demande, de parti ciper pIeinement aux

cons~taticns, sar.s que cela signifie qu'elles jouent ~~ role dans l'adoption des

èécisi(;.~. .

2)
:"'.('5

q'Ject:.or.s s'Jiva.;-.tes, entre autres, peuvent faire l'objet de consultations:

a) mo~ificaticn des con~itions génerales des barèmes et règlernents connexes;

t) :r.o:.:i fi cat: C:-. SJ nivea'" génénù. des barèmes et des taux applicablesaux

p,oj~:ts i~~c:-ta.;-.ts;

c) ta~x de fret ~ro~cticnnels et/ou speciaux;

d) ap~l~cRticn de s~:~es et ~odifications les concernant;



régulari te de frequentation des ports par les nanres de la conference.

4) Des consu:'tations doivent avoir lieu avant l'adoption de décisions fine.les,

à moins que le present Code n'en dispose autrement. Préavis sera donné de
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e) accords de ridelite, leur établissement ou les modifications à

apporter à leur type et à leurs conditions generales;

r) modification du classement des barèmes des ports;

g) méthodes à suivre par les chargeurs pour fournir les renseignements

nécessaires sur le volume et la nature probables de leurs cargaisons;

h) presentation des cargaisons à l'embarquement et conditions relatives

au preavis d'espace disponiqle.

3) Dans la mesure où elles entrent dans le champ d'activité d'une conference,

les questions suivantes peuvent également fai re l'objet de consultations

a) fonctionnement des services de controle des cargaisons;

b) modification de la structure des services;

c) effets de l'adoption de techniques nouvelles dans le transport des

cargaisons, en particulier de l'unitarisation, avec la réduction des

services habituels ou la suppression des services directs qui en

resulte;

d) adequation et qualite des services de transport maritime, notamment

effets des accords de pool, d'accostage ou de desserte sur l'offre

de services de transport maritime et les taux de fret auxquels ces

services sont assures, modification des ~ones desservies et de la

l'intention de prendre des decisions sur des questions visees aux paragraphes 2

et 3 de l'article 11. s'il es: impossible de donner un préavis, des décisions

urgentes pourront etre prises en att~ndant que des consultations aient lieu.

5) Les consultations commenceront sans retard injustifié et, en tout etat de

ca~se, d~~s un dél&i maximal fix~ par l'accord de conférence ou, à défaut de

dispositions dans l'accord, dans les 3J jours suivant la réception de la

proposition de consultations, à moins que le pr~sent Code ne stipule des delais

differents.
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6) Dans les consultations, les parties ne mfnageront aucun effort pour

apporter les renseignements appropries, proceder à des échanges de vues en

temps opportun et clucider les problemes aux fins d'y chercher des solutions.

Les parties en cause tiendront compte des avis et des difficultes les unes des

autres et s'efforceront d'aboutir à un accord compatible avec leur viabilite

commerciale.

CHAPITRE IV : TAUX DE FRET

Arti cle 12

Criteres n sUlvre pour la determination des taux de fret

Pour decider des questions de politique à suivre en matiere de baremes

dans tous les cas mention~és d~~s le present Code, il sera tenu compte, sauf

disposition contraire, des critères ci~après

a) Les taux de fret seront fixes au niveau le plus bas qui Boit possible

du point de ~~e corrmercial et permettront aux armateurs de realiser

un profit raisonnable;

b) Les frais d'exploitation des conferences seront, en regle generale,

ca:c~lés po'~ le voyage aller et retour, le transport en sortie

et en entrée étant considere comme un tout. Quand il y a lieu,

Ie tr~~spcrt en sortie et le transport en entrée de.7aient etre

considérés séDarément. Les taux de fret devraient tenir compte

entre autres facteurs, de la nature des marchandises, du rapport

entre le'..lrpcids E't leur volume, ainsi que de leur valeur;

c) var,s In :ixaticn de taux de fret promotionnels et/oli de taux de

fret ~péciaux pour certaines marchandises, les conditions du

cor.h"'Crce ce ces ::-.arcr.a.;,disesprovenant des pays desservis par la

con;(rence, en partic~ier des pays en voie de developpement et

des pays s~~s littoral, seront prises en consideration.
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Article 13

Barèmes des conférences et classement des barèmes

l) Le5 barèmes des conférences ne doivent pas fai re de distinction indue entre

chargeurs se trouvant dans une situation similaire. Les compagnies maritimes

~e~bres d'une confér~nce doivent respecter strictement les taux, règles et

coniitions énoncés dans leurs barèmes éi dans les autres documents publiés par

la conférence qui sont en cours de validité, ainsi que tous arrangements spéciaux

admÌs par Ie présent Code.

2) Les barèmes des conférences devraient etre rédigés de façon simple et

claire, comprendre Ie moins de classes/catégories possibles, selon les exigences

propres à un trafic, et spécifier un taux d~ fret pour chaque produit et, s'il y

a lieu, pour chaque classe/cat€gorie; ils devraient aussi indiquer, dans la

mesure possible, pour faciliter Ie rassemblement et l'ana1yse des statistiques,

Ie numéro de la position correspondante du produit dans la Classification type

pO'J.l" Ie co!!:.'::erceinternational, dans la Vomenclature douanière de Bruxelles ot;.

dans toute autre nomenclature qui serait adoptée au niveau international; Ie

classement des prcduits d~~s les barèrnes devrait, autant que possible, etre

étatli en cocpérati~r. avec les orgar.isa~ions de chargeurs et autres organisations

~~:ior.ales et internation~es int&ress6cs.

fu-ticle IL

A~,~n~tations Fénérales des taux de fret

l) Far prCavis èonné 150 jours a~ moins d'avance, OliSulVar.t la pratique

r~~ic~a:eet/o~ l'~c~c,: ccnclJ, les ccnférencesavisent les organisa~ionsde

C;.fc~t=(:..:..ro: 0".; :"",$ ,eprf:;er:ta:->':.s:3.~s C'r.a,£c:rsetIou les chargeurs et, qun.. J:i elles

e~ sont ten~es, les autorit~s co~péte,-tes des pays desservis par la con:érence,

de le'J.r inten~:.c~ j'arr,liq'.lcr une au.:rnentation générale des tauJC de fret, en

indiquar.t son ordre de granje~r, la date à laquelle elle prendra effet et les

raisons qui la ~ctivent.



Alti parlamemari ~ 21 ~ Seno/t> della Repuhblica ~ 1151

X LEGISLATLRA ~ DISEG!\I DI LEGGE E RELAZIO!\J . DOCLMP,T!

2) A la demande de l'une quelconque des parties désignées à cette fin dans le

present Code, formulee dans un délai convenu après réception du préavis, des

cons~ltations s'ouvriront, conformément aux dispositions pertinentes dudit Code,

dans un délai stipulé de 30 jours au plus ou dans Ie délai préalablement fixé

par les parties en cause; les consultations porteront sur les motifs et Ie

montant de l'augroentation envisagée et sur la date à laquelle elle prendra effet.

3) En vue d'accé-lerer les consultations, une conréreflce peut, au, à la dema.nde

de l'une quelconque des parties que les dispositions du présent Code autorisent

à participer à des consultations sur des augmentations genérales des taux de

fret, doit soumettre aux participants, si possible dans un de~ai raisonnable

avant les consultations, un rapport de comptables indépendants éminents, y

co~pris, s~ les parties auteurs de la demande acceptent d'en faire l'un des

elements de base des consultations, une analyse d'ensemble des données concernant

les depenses et les recett~s pertinentes qui, de l'avis de la conference,

necessitent une aUg7.,~ntation des taux de fret.

4) ~i les consultations a~outissent à un accord, l'augmentation des taux de

fret prend eff~t à co~pter de la date indiquée dans le préavis donné conforrnement

a~ paragraphe l de l'article 14, b moins que les parties en cause ne conviennent

d'une date ultérieure.

S) Si l'accord ne s'est pas fait dans les 30 jours qui Buivent le préavis donné

confo~é~er.t a~ raragra;he l de l'article 14 et sous réserve des procédures

prescrites dans le prfsent Code, la question sera soumise immédiaternent à la

conc:liaticn obligatoire ir.ternationale conformémen~ aux dispositions du

cha~itre VI. La reco~~a~~aticr. Qes ccnciliateurs, si elle est acceptée par les

par~ies en cause, sera otli~atoire pour elles et elle sera appliquee, sous

reserve des jispositions d~ paragraphe 9 de l'article 14, avec effet à compter

de la date Der.tionnfe dans la reco~ar.dation des conciliateurs.
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~) Sous réserve des dispositions du paragraphe 9 de l'article 14, une conference

peut appliquer une augmentation générale des taux de fret en attendant la

recommandation des conciliateurs. En formulant leur recommandation, les

conciliateurs devraient tenir compte de l'ampleur de l'augmentation ainsi décidee

par la conference et de la période au cours de laquelle elle a éte appliquee.

si la conference rejette la recommandation des conciliateurs, les chargeurs

et/ou les organisations de chargeurs ont Ie droit de se considérer comme non

lies, après un preavis approprié, par tout arrangement ou autre contrat conclu

avec cette conference et de nature à les empecher de recourir aux services de

compagnies maritimes hors conference. Quand il existe un ~ccord de fidelite,

les chargeurs et/ou les organisations de chargeurs notifieront dans les

30 jours qu'ils ne se considèrent plus comme liés par cet accord, la notification

prenant effet à compter de la date qui y est mentionnee, et un delai de 30 jours

au moins et de 90 jours au plus sera prevu à cet effet dans l'accord de fidelite.

7) Une risto:rne qui est due au chargeur et dont le montant a dejà ete accumule

par la conference ne doit pas etre retenue par la conference ou abandonnee à son

profit à la suite de decisions prises par le chargeur en application du

paragrapbe 6 de l'article 14.

8) Si le trafic d'un pays qui est assuré par des compagnies maritimes membres

d'une conference sur une ligne donnee consiste essentiellement en un seul ou en

quelques produits principaux, toute augmentation des taux de fret pour un ou

plusieurs de ces produits est consideree comme une augmentation générale des

taux de fret et les dispositions pertinentes du present Code sont ap~licables.

9) Les conferences devraient stipuler que toute augmentation generale des

taux de fret devenue effective conformement au present Code est applicable

pendant une période minimale déterminée, compte tenu, dans tous les cas, des

règles concernant les surtaxes et les ajustements de taux de fret consécutifs

à des fluctuations des taux de ch~~ge. La question de la duree d'application
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d'une augmentation generale des taux de fret, peut etl'e considél'ee au coul's de

consultations engasées conformement au paragl'aphe 2 de l'article 14, mais, à

moins que les parties en cause n'en conviennent autrement au COUTS des

consultations, il doit s'ecouler 12 mois au moins entre la date à laquelle une

augmentation genérale des taux de fret devient effective et la date à laquelle

préavis de l'augmentation genérale des taux de fret suivante a éte donne

conformément au paragraphe l de l'article 14.

Article 15

~aux de fret prornotionnels

l) Les conférences devraient instaurer des taux de fret promotionnels en

faveur des exportations non traditionnelles.

2) Tous les renseignements necessaires et normalement exigibles qui justifient

l'application d'un taux de fret promotionnel seront fournis à la conférence par

les chargeurs, orga~isations de chargeurs ou représentants de chargeurs intéresses.

3) Il sera institue des procedures speciales permettant de statuer sur les

demandes de taux de fret promotionnels dans les 30 jours qui suivent la date de

reception des renseignements, à rnoin3 que les parties n'en conviennent autrement.

Ces procéd'.1res seront entièren:ent di stinctes des procédures généraJ.es à suivre

quand il s'agit d'ex~~iner la possibilité de réduire les taux de fret pour

d'autres prod~its o~ de les exempter d'une augmentation des taux.

4) La conférence inforzera les chargeurs et/ou les organisations de chargeurs

et, sur demande, les gouvernements et/ou les autres autorités competentes des

pays dont elle assure Ie trafic, des procedures suivies pour examiner les

demandes de ta'lX de fret promotionnels.
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Les taux de fret promotionnels Beront fixes normalement pour une période de

12 mois, à moins que les parties intéressees n'en conviennent autrement. Avant

l'expiration de cette periode, le taux de fret promotionnel sera revu à la

demande du chargeur et/ou de l'organisation de chargeurs interessee, et il

appartiendra alors au chargeur et/ou à l'organisation de chargeurs de prouver,

à la demande de la conférence, que le maintien du taux promotionnel au~delà de

la période ini tiale est justifié.
"

6) Quand elle examine une demande de taux de fret promotionnel, la conference

peut tenir compte de ce que Ie taux, tout en favorisant l'exportation du produic

non traditionnel pour leque1 il est s011icite, n'est pas de nature à fausser

notablement la concurrence avec les exportations d'un produit analogue en

provenance d'un autre pays desservi par la conférence.

7) Les taux de fret promotionnels ne seront pas exempts de l'imposition d'une

surtaxe ou d'un coefficient d'ajustement monetaire etab1is co~formement aux

articles 16 et 17.

8) Chaque compagnie .maritime membre d'une conference desservant les ports

appropriés dans un trafic assure par la conference acceptera, et ne refusera pas

sans raisons sérieuses, une part equitable des cargaisons Po\~ lesque11es la

conference a fixe un taux de fret pro~otionne1.

Article :6

Surtaxes

1) Les s'Jrtaxes i~pos&es par une conferen:e pour tenir compte d'au~entations

s~tites au extraordina:res des couts ou de Fertes de recettes seront rep~tées

te~?oraires. E11e~ seront r;'d~itesen fonctior.des ameliorations de la situation

OU j~G ~ir~o~stp~cec 8~Y1uc:les elles devaier.t re~~dier et seront s~~rrimées,

SOliS r~seryc des disposi~ions d~ para~~~D~€ E j~ l'article 16, dès q~e la

situation ou les circonst~~ces q~i e~ ont rnotivé l'adoption auront disparu. Ces

indications sero~t èonn~es au rno~er.tje l'imposition de la surtaxe, et il sera

précisé en me~e te~ps, autar,t que possible, quel changement de situation ou de

~irconstances conduir~ g relever, à ré1uire ou ~ supprirner la surtaxe.
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'.
~) l~s surtaxes imposées su~ les çar~aiscns entrant dans U~ pert déter~in~ au en

-_:-:2;,: seront ÙA ::i(;;!1E'répc;t0cS :eLpcralre:J et sere:-.', de ::or,c- Dugrncntées, réò'Jites C'J-

'::':ì:;-vlées, s:-us rés",rve des è,i "rcsi tir;:-::.: è.~1 pE:.ril{;Taphc 6 de l' article 16, quand les

conditions dans ce port chè.:ìgercnt.

). Ava]~t l'lf~'I:c::itlC:-; è,'UT:E- ~-.;:::-:'a):e, C]'J'E.:lc scit gÉnérale cu De vise qu'u~ port

déte:::~iné, préavis ùc~alt e:, (tr~ è:~~~ s: les c0n~'Jltaticns auro~t lieu sur demande,

suiv:J.nt les procé'iuriCs ;Y€ECTi tc~ ùa:;: le pr':sent Cod", entre la cc,J'ért'nce intéressée

E't les a'Jtres F:rtiE':': direc t e:.,':::':t tC:lc}'ée~_ rar la s'.;rt.?xe et d~sig:1ées da!lS le présent

C03e ccr:-.r::e adEis:.:o: à par",ic::rc::: à ces cc;;~,Jl tatior.s, s?,uf si des circcnstar.ce::: exceptic!1~

nelles j'Jstif:N~t. l'i::;pc:::iti:r. :;:-:.éii:'<èe de la s.;rtaxe. Si une sl.:rtaxe a été i!:JposÉe

sans cc;;s,;lta:ic;. r::E5a2(:.::~:e, éc.s ccr.SJ}".i~ticns ,,-urc;;, lieu s"r de:o:ande Ie plus 'tot

possitle ~;:::~Gl'l~~~S:t:c;; CI la s~r:~Ye. hvar.: C0S cons~1~ati0Ds, les ccnfÉren:es

prod" i Te';, '. l <:::::
.. ,

CC';:,~rs ,,-";:, ~ 2ç~::: avi:.:, :'Jst~fien: lt:~Fcsit~c;; de la sur:axe.

4. A r.c,ir.s que 2c: )..al'~>-s ;,'ér. C0; ~'~.;;:.(~.: &:,.:trc~,ent d,,:-;s les 15 jo'.;rs q'Ji suiVE:'!:t

la :r,:'~,,:,t~c-. 2':,;, ;:,:'::.';:s dC';.:.,: C'~;.':::-:->',;< au :ç;3.:::3GTar';S 3 cie l'art.::le 16, s'il l'l';\'

a 1'20:0 a::::c:::è.
,

-
s'

~
J" :,":-2~: :

:;_ ::c_ :;:0. S'~!',~xe er.tre les part~es en causE: visées ckr.s ledi T,

aI' '..i C'le, i ; ~ cr" L::: é::- ~ = l :;, t : C'.:' si,;:.::o: :~:;.s fErt:nentes ci'J ]:ré~(;,t C~',è.€' rel3.tiY,1'

a'J :::è-{;:c:;;c'.: jt~ -'._;'-:::-~:.:.~, >e >= ra.::::~cs ir/:ÉrcsséEc n'en cC!';v';'e,.:~,,:-.t.

a.;:rc;:,c;::, l~. :o-..:::t:.<:-,(,r'~-.;: C'~;:.c,::'~;,è (:~,'f- :~-::r:sé€ en a":tcn;:ant Ie règle::Jer.t de; diffÉ!'e"d,

~: '~e j::.:: ::,'::-:'; ;,' , t C'''';>. .;;'~ ,.< ... i.;:a [:;; è, la pÉric:;p de 30 j::urs qe;: sc;~ t lR

::-(.:'
'"

~-: : ("~
. , .

C''; ;:!'cZ_ ..~? ,'~.è:~.:?,:~ ":-~,'_.

~. ;';~,,~ ~.;::-:c:.Y'. .,: .l.~r:,?-:" ~'::-::(:-:::,:2.;.::cs eX::E']:;ti:J,~'1E:lcs SaIl? ':;'J' il Y "i t

E''; C ~,;-,~ ~ -,2.:::::;-;
. , ., ,.

r::-::..:-~-_r :'-:?.. :;-~,,::-,'::: 1=:.:::a::-::-:.:;;:--.0 3 de l' article 16 et ~t;" l' a::;:o::,d

To":
~(. fc.?o;'~ ;:-3~ ?; ,':'.1"':: .;:': C':,;,c~'~:<3.:: ';: t é.!'le'.1re!', il sera f~i~ aFPlicatic;-; des

d.l:;p~S:.,:';'~,c;-::,r; :(Co.~ :>::,.~, c.'=,~ :-<::l:ive, al: !'(,[,'lemer:: des òlffére,,:s.
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6) Une perte rinancière subie par les compagnies maritimes membres d'une

conf~rence en raison d'un retard decoulant de consultations et/ou d'autres

procedures destinees à regler les differends relatifs à l'imposition de surtaxes,

conformement aux dispositions du pr~sent Code, par rapport à la date à laquelle

la surtaxe devait etre imposee en vertu du pr~avis donne conformement au

paragraphe 3 de l'article 16, peut etre compensee par une prolongation

equi valente de la duree d' application ,4;; la surtaxe avant sa su~pression.

Inversement, dans Ie c&s d'une surtaxe imposee par la conference et ul terieurement

reputee et reconnue injustifiee ou excessive à la suit~ de consultations ou

d'autres procedures prescrites d~lS Ie present Code, les semmes ainsi perçues ou

la fraction ainsi reputee excessive sont, sauf accord contraire, remboursees aux

parties interessees, si celles~ci le demandent, dans les 30 jours qui suivent

leur dem3.!1de.

Article 17

Modifications des parites monetaires

l) Les modifications des parités monetaires, y compris la devaluation ou la

reevaluation officielle, quand elles entralnent des modifications dans les couts

et/ou recettes d'exploitation globaux des compagnìes maritimes membres d'une

conference se rapportant à leurs operations dans Ie cadre de la conference, svnt

une ralson valable pour appliquer un coefficient d'ajustément monétaire ou

modifier les taux de fret. Les ajustements ou les modifications seront tels que,

tout co~pte fait, ils n'entrainen~, autant que possible, ni gain ni perte pour

les cOffipap.niesme~bres. 115 peuvent prendre la forme de surcotes ou de decotes,

au de relèvements ou d'abaisse~ents des taux de fret.

~) Ces ajuste~er.ts ou ~ojification5 s'entendent sous reserve d'un préavis, qui

devra etre donné conforrnement a la pratique regionale, quand il en existe une,

et des consultations auront lieu, conforrné~ent aux dispositions du present Code,

entre la conference ir.téressee et les autres parties directement en caus~ et
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désignées dans le présent Code comme admises a participer à des consultations,

sauf si des circonstances exceptionnelles justifient l'imposition immédiate du

coefficient d'ajustement monétaire ou d'une modification des taux de fret. S'il

y a eu ajustement ou mo1ification sans consultation préalable, des ~onsultations

auront lieu le plus tot possible par la suite. Les consultations devraient

porter sur l'application, Ie montant et la date d'entrée en vigueur du

coefficient d'ajustement monétaire ou de la modification des taux de fret, et

les procédUIes à suivre seront les memes que celles qui sont stipulées aux

paragraphes 4 et 5 de l'article 16 concernant les surtaxes. Ces consultations

devraient avoir lieu et etre terminées dans un délai ne dépassant pas

15 jours à compter de la date à laquelle l'intention d'appliquer une surcote

ou d'effectuer une modification de~ taux de fret est annoncée.

3) si l'accord n'intervient pas dans les 15 jours, par voie de consultations,

il sera fait application des dispositions pertinentes du présent Code relatives

au règlement des différends.

4) Les dispositions du paragraphe 6 de l'article 16 s'appliquent, adaptées

selon les besoins, aux coefficients d'ajustement monétaire et aux modifications

des taux de fret dont il est question dans le présent article.

CHAPITRE V : QUESTIONS DIVERSES

Article 18

Navires d'attaque

Les meffibres d'une conférence n'utiliseront pas de naVlres d'attaque, dans

son trafic, pour supprimer, empecher ou réduire la concurrence en forçant une

compagnie marltime non membre de la conférence à se retirer dudit trafic.
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Article 19

AdéQuation des services

l) Les conferences devraient prendre les mesures nécessaires et appropriees

pour que les compagnies membres assurent des services reguliers, suffisants et

efficaces, aussi frequents que l'exige le trafic qu'elles desservent, et règ1ent

ces services de manière à éviter, autant que possible, des voyages trop rapproches

ou trop espaces. Les conférences devr&ient aussi étudier les mesures speciales

qui pourraient etre necessaires pour organiser les services de manière à f&ire

face aux variations saisonnières dans le volume des cargaisons.

2) Les conferences et les autres parties designeesdans le present Code comme

a~~ses à pa~ticiper aux consultations, y compris les autorites competentessi

elles le désirent, devraient suivre de près la demande de tonnage, l'adequation

et le caractère approprie aes services et, en particulier, le~ possibilites Ge

les rationaliser et d'en accroitre l'efficacite, et assurer entre elles une

coopération etroite à ces egards. Les avantages decoulant manifestementd'une

rationalisation des services seront dGment repercutes sur le niveau des taux

de fret.

3) Dans les ports qui ne sont desservis par les conferences que si la

ca.rgalscnatteint lli', ~r.in:.l::: spécifié, ledi t cini!!lum sera indiqu;? dans le

barè~e. Les chargeurs devraient notifier en temps voulu l'existence d'une telle

cargalson.

Arti de 2C

Siè~e de la cor.:érence

L~ r~g:e gér.(r~e, la conference a~ra scn siège dans un pays dont elle

assure le trafir, à n:oins que les co~pagr.iesmaritimes membres de la conference

n'en conviennent autre~ent.
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Article 21

Representation

Les confe~ences instituent une représentation locale dans tous les pays

dont elles assurent le trafic, mais, si des raisons pratiques sly opposent, la

representation pourra se faire au niveau regional. Le nom et l'adresse des

representants devront etre faciles à obtenir et ces représentants devront veiller

à ce que chargeurs et conferences soient rapidement informes de leurs vues

respectives, de façon à accélérer l'adoption de decisions. Quand elle l'estimera

utile, la conference déleguera des pouvoirs de decision suffisants à sea,

representants.

Article 22

Conte~~ des accords de co~férence, des accords de participation au trafic
et des accords de fidelité

Les accords ~e conférence, les accoras de participation au trafic et les

accords de fidélité doivent etre conformes aux dispositions pertinentes du

présent Code et peuvent co~p~endre toutes autres dispositions don t il pourrait

etre conve:-r...e:
~'"

ne scie:1tpElS i:-,co:::patiblesavec ledi t Code.
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DEUXIOO PARTIE

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS ET MECANISME EN VUE DU REXìLEMENTDES DIFF'ERENDS

A. Dispositions ~énérales

"Article 23

l) Les dispositions du pr~sent cbapitre .'appliquent dans le cas d'un

dirtérend relatit à l'application ou a la mise en oeuvre des dispositions du

pr~sent Code entre les parties ci~apr~s :

a) une confErence et une compagnie mAri time;

b) lea compagnies maritimes membres d'une confErence;

c) une conf~rence ou une compagnie Maritime membre d'une conrérence

et une organisation de chargeurs ou des reprEsentants de chargeurs

ou des chargeurs;

d) deux ou plusieurs conférences.
,

.

Aux fins du prEsent chapitre, le terme "partie" désigne lea parties initis.les'

au différend ainsi que Ie! tierc8s parties qui se sont jointes à l'instance

conformément à l'alin~a a) de l'article 34.

2) Les différends entre comp&gnie! maritimes battant Ie meme pavilIon,

ainsi qu'entre organisations appartenant au mème pays, seront réglés dans

Ie cadre de la juridiction nations.le de ce pays, à mains qu'il n'en résulte

de s€rjeuses difficultés dans l'application des dispositions du présent Code.

3) Lee parties à un différend s'efforcent d'abord de Ie régler par un

échange de vues ou par des négociations directes dans l'intention de trouver

une sol~tio~ mutuelle~e~t satisfaisante.
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4) Les différends entre les parties visees au par&graphe l de l'article 23

relati fs

a) au refus d'admission d'une compagnie maritime nationale à une

conference assurant le trafic ext~rieur du pays de cette compagnie

maritime;

au refus d'admission à une conference d'une compagnie maritime d'un

pays tiers;

à l'expulsion d'une conference;

à l 'incompatibili te d'un accord de conférence avec le present Cod~;

b)

c)

d)

e)

f)

g)

à une augmentation generale des taw:: de fret;

aux surtaxes;

aux modifications de~ taux de fret, ou à l'imposition d'uncoefficient

d'ajustement mon8tair~ par suite de modifications des parites;
.

h) n la participation au trafic;

i) au type et à la teneur d'accords de fidelite envisages,

qui n'ont pas éte régles par un echange de vues ou par des negociations directes

son~ à la demande de l'une quelconque des parties au differend, soumis à la

co~ciliation obligatoire internationale conformément aux dispositions du présent

chapitre.

Article 24

l) L'instance en conciliation est introduite à la demande de l'une des parties

au d.Ìfferend.

2) La de~ande est faite :

a) pour les différends relatifs à la participation à une conférence : au

pl~s tard 60 jours à compter de la date à laque11e Ie postulant a reçu

la décision rnotivée de la conférence, conformement au paragraphe 4 de

l'article premier et au paragraphe 3 de l'article 4;

b) pour les différends relatifs à une augmentation generale des taux de

fret: au plus tard à la date d'expiration du préavis spécifie au

paragraphe l de l'article 14;
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c) pour ~es différends relatifs aux surtaxes : au plus tard à la date

d'expiration de la période de 30 jours spécifiée au paragraphe 4 de

l'article 16 ou, si aucun préavis n'a été donne, au plus tard

15 jours à compter de la date à laquelle la surtaxe est entree en

vi gueur ;

d) pour les differends relatifs à des modifications des taux de fret

ou à l'imposition d'un coéfficient d'ajustement mon~taire par suite

de modifications des parités : au plus tard cinq jours après la date

d'expiration de la période specifiée au paragraphe 3 de l'article 17.

3) Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 24 ne s'appliquent pas à un

différend soumis n la conciliation obligatoire internationale conformément au

paragraphe 3 de l'article 25.

4) Des demandes de conciliation peuvent etre presentées à tout moment pour

des dif~érends autres que ceux dont il est question au paragraphe 2 de

l'article 24.

5) L~s délais specifiés au paragraphe 2 de l'article 24 peuvent etre

prolongés par entente entre les parties.

6) Une dernandede conciliationsera réputee avoir été dUment faite s'il est

~rouvé qu'el:e a ét[ adressfe B l'a~tre par~ie par lettre recozmAnd6e,

télf~r~~~e O~ ~é:f~i~pri~e~r ç~ qu'e:le :ui a ete si~~i~i~e dans les de1ais

spécifies aux paraçraphes 2 o~ 5 de l'article 24.

ì) Si auc~e de~~~de n'a été faite dans les delais spécifies aux

paragrap~es 2 ou S de l'article 24, la decision de la conference sera

d[:lr,iti',e e:' 8.-::';';".", P,,";'.~'" a..: ::i::'~re;;s. r.e po'~ra introduire d'i:1stance en

invoquar.t les ::ispositior.s du pr~se~t chapi:re à l'encor.tre de cette d~cisior..

A::.i -=,:12 ~~"

l) si les parties son:' conven"..les que les différends vises aux alinéas a),

b), c), d), h) e: i) 1u para~raphe4 de l'art~cle 23 seront regles suivant

des procédures autres que ce11es qui sont définies dans ledit article au

conv:ennent de rrocédures po..:r réglerun différendparticulierné entre

elles, ces differends sont réglés, à la demande de l'une quelconquedes

parties au différeDd, cor.:ormé~ent n leur convention.
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2) Les dispositions du paragraphe l de l'article 25 s'appliquent aussi aux

differends mentionnes aux alineas e)t f) et g) du paragraphe 4 de l'article 23,

à moins que la legislation, les règles ou les r~glementations nBtionales

n'empechent les chargeurs d'avoir cette libert~ de choix.

3) Si une instance en conciliation a ete introduite, elle a la preseance sur

les recours existant en droit national. Si une partie invoque lea dispositions

du drQit national à propos d'un difflerend auquel s'applique le present chapitre

sans demander qui il soit recouru aux procedures pr~vues dans ledi t chapitre,

l 'instance.,à la demande d'une partie adverse à cette instance, est suspendue

et le differend est soumis aux procedures definies dans le present chapitre

par le tribunal ou l'autorité devant qui les dispositions du droit national

ont eté invoquées.

Article 26

l) Les Parties contractantes confereront aux conferences et aux organisations

de chargeurs la capacité nécessaire pour l'application des dispositions du

pr2sent chapitre et, en particulier

a) une conférence ou une organisation de chargeurs pourra introduire

une instance en tant que partie ou etre designee comme partie ~ une

instance à titre collectif;

b) une notification adressee à une conference ou ~ une organisation de

chargeurs à titre collectif constituera egalement une notification

à chaque membre de cette conference ou organisation de chargeurs;

c) une notification faite à une conference ou à une organisation de

charge'Jrs sera envoyée à l'adresse du siège de la conflerence ~u de

l'organisation de chargeurs. Chaque conference ou organisation de

chargeurs depose l'adresse de son siège auprès du Greffier désigne

conformérnent au paragraphe l de l'article 46. Si une conference ou

une org~~isation ne dépose pas l'adresse de son siège ou n'a pas de

siège, une notification adressee à un membre quelconque ~ l'intention

de la co~rerence o~ de l'organisation de chargeurs sera réputée etre

~~e notification adressee à cette confrrence ou organisation.
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2) L'acceptation ou Ie rejet d'une recommandation des conciriateurspar

une conferenceou une organisationde chargeurs est réputé constituer acceptation

ou rejet de ladite recommandation par chaque membre de la conférence ou

organisation.

Article 27

A moins que les parties n'en con~ennent autrement. les conciliateurs

pourront décider de faire une recommandation en se fondant sur des communications

écrites. sans procédure orale.

B. Concilia~ion obli~atoire internationale
~

Arti cle 28

Dans la conciliation obligatoire internationale. les autorités competentes

d'une Partie contractante participent. sur leur demande. à l'instance en

conciliation pour soutenir la cause d'une partie qui est resBortissant de cette

Partie contractante, ou d'une partie à un différend surgissant dans Ie cadre

du commerce exterieur de ladite Partie contractante. Les autorités competentes

peuvent également participer à cette instance en conciliationen qualite

d'observateur.

Article 29

l) Dans la conciliation obligatoire internationale. la procedure a lieu à

l'endroit convenu q l'un~~i~ite des parties ou, en l'absence d'unanimite, à

l'endroit déte~iné par les conciliateurs.

2) Pour déterminer l'endroit où la procédure de conciliation aura lieu, lea

parties et les conciliateurs tiennent compte notamment des pays que Ie

differend concerne etroitement, eu égard au pays de la compagnie maritime en

cause et, specialement quand Ie differen1 porte sur une cargaison, au pays

d'où la cargaison provient.
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Article 30

1) Aux fins du present chapitre, il sera constitue un Tableau international

de conciliateurs compose d'experts renommes en droit, en economie des transports

par mer, ou en commerce exterieur et en finances, au choix des Parties

contractantes, lesquels exerceront leur charge en toute independance.

2) Chaque Partie contractante pourra à tout moment désigner jusqu'à

12 membres à inserire au Tableau et elle communiquera leur nom au Grerfier.

Les designations seront raites pour deE periodes de six ans chacune et seront

renouvelab}es. En cas de déces, d'empechement ou de démission d'un membre

inscrit au Tableau, la Partie contractante qui l'a désigne designera un

re~plaçant pour le reste de la duree du mandato Une designation prend'erret

à la date à laquelle le Greffier en reçoit communication.

3) Le Greffier tiendra Ie Tableau à jour et informera régulièrement lea Parties

cor.trac~antes de la composition dudit Tableau.

Article 31

l) La cQnciliationa pour but d'arriver à un reglement amiable du differend

au ;::c::en de reco!:l.'"1andatio::sform\.Ùees par des conciliateurs independants.

2\ ~s ccncil:ateurs dé:i~:tent et precisent les questions en litige, demandent

aux parties des rensei~e~ents à cette fin et, sur la base de ces renseignements,

sou=ettent aux parties ur.e reco~~andation en vue du reglement du differendo

3) Les parties coop~re::t de bonne fai avec les conciliateurs afin de les mettre

en meS\1l"e ,d'exercer 1e'.1,s fO:lctions.
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~) Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 25, les parties

au différend peuvent à tout moment, au cours de la procédure de conciliation,

d~cider d'un cornmun accord d'avoir recours à une autre procedure de règlement

àu differend qui les oppose. Les parties à un differend qui a eté soumis à

des procedures autres que celles qui sont prevues dans le present chapitre

peuvent décider d'un cornmun accord d'avoir recours à la conciliation obligatoire

internationale.
"

Article 32

1) La procédure de conciliation est menée par un conciliateur unique ou par

un nombre impair de conciliateurs agreés ou designés par les parties.

2) Si les parties ne peuvent se mettre d'accord sur le nombre ou la dési~nation

des conciliateurs comme prevu au paragraphe l de l'article 32, la procedure de

conciliation est menée par trois conciliateurs, designés l'un par une partie dans

Ie mé~oire introduetif d'instanee, l'autre par l'sutre partie dans la replique,

Ie troisiène par les deux conciliateurs ainsi désignes, lequel fera fonetion de

prési-:ent.

3) Si la réplique ne no~~e pas de eonci1iateur devant etre désigné dans les

cas où Ie paragraphe 2 àe l'article 32 serait applicable, Ie deuxième conciliateur,

dans les 30 jours qui suivent la réception du mémoire introductif d'instance, est

choisi par voie de tirage au sort par le conciliateur désigné dans le mémoire

introductif d'instance pa~i les membrp.s du Tableau designes par la Partie

contrae tante ou les Farties contractantes dont le(s) défendeur(s) est (sont)

ress8~issa~t(s).

4) si l s conciliate'JIs désignés co~:orm~~er.t aux paragraphes 2 ou 3 de

l'article 32 De pe~ver.t s'eDten~re. da~s 1cs 15 jours qui suivent la d&signation

::'J de..;.xièr-.e, s~ :le. dési;,:r.s.ti::>!. du troisi;;:-e, ce:'ui~ci, da..I1S les 5 jours suivar.ts,

est choisl par vo"e de tirage fU sort par les conciliateurs désign~s. Avant le

tirage au sort
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a) aucun membre du Tableau de conciliateurs ayant la me me nationalite

que l'un ou l'autre des deux conciliateurs désignes ne peut etre

choisi par voie de tirage au sort;

b) chacun des deux conciliateure designee peut recuser de la liste

du Tableau de conciliateurs un nombre égal de conciliateurs,

et&nt entendu qu'il doit rester au moins 30 membl'es du Tableau

susceptibles d'etre choisis par voie de tirage au sort.

Article 33

l) si plu5ieurs parties demandent une conciliation avec le meme defendeur

au sujet du mem~ problème ou de problèmes étroitement lies, le défendeur

peut demander la jonction d'instances.

2) La demande de jonction d'instances est examinee par les presidents

des concili~teurs choisis jusque~là, qui statuent à la majorite des voix.

Si la demande est declar~e recevable, les presidents designent lea conciliateurs

charges d'exar~ner les instances jointes parmi lee conciliateurs déjà designes

ou choisis, étant entendu que les conciliateurs seront choisis en nombre impair

et "que le preITier conciliateur désigne par chaque partie sera l'un dea

conciliateurs charge des instances jointes,

Article 34

Si ~~e instance de conciliation a ete introduite, toute partie autre

qu'une autorite competente visee à l'article 28 peut se joindre à l'instance

sait

a) en qualité de partie, si elle a un interet économique direct dans

l'affaire,

soit

b) pour soutenir la cause de l'une dee parties initiales, si elle a un

intfret econoIT.ique indirect dans l'affaire,

a mOlns que l'ur.e ou l'autre des parties initiales ne s'oppose à cette jonction.
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Article 35

l) Lea recommandations des conciliateurs seront faites conformément aux

dispositions du présent Code.

2) En cas de silence du Code sur un point, les conciliateurs appliqueront le

droi t que les parties determineront d ',un commun accord au IIIOment de

l'ouverture de l'instance en conciliation ou en cours d'instance, mais. au

plus tardo au moment de la production des preuves. A défaut d'un tel accord.

le droit applicable sera celui qui, de l'avis des conciliateurs. se rapporte

le plus étroitement au differendo

3) Les conciliateurs ne statueront pas sur le differend ex aequo et bono,

à ",oins que les parties n' en conviennent ainsi après que le differend est ne.

4) Les conciliateurs ne peuvent prononcer le non liquet sous pretexte de

l'obscurité du droit.

5) Les conciliateurs peuvent recommander les mesures correctives et

réparations prescrites par. le droit applicable au differendo

Article 36

Les recornmandations des conciliateurs seront accompagnees d'un expose

des moti fs.

Article 37

l) A mOlns que les parties ne convien~ent avant, pendant ou après la

procéd~re de conciliatio~, que la recommandation des conciliateurs aura force

obligatoire, la reco~andation devient obligatoire du fait de l'acceptation

par les parties. Une reco~~andation qui a été acceptee par quelques parties

à un différend est obligatoire entre ces parties seulement.
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2) L'acceptation de la recommandat;ion doit etre signifiée par les parties

aux conciliateurs, à l'adresse indiquée par eux, dans les 30 jours qui suivent

la réception de la notification de la recommandation; sinon, la recommandation

sera réputée n'avoir pas été acceptée.

3) Toute partie qui n'accepte pas la recommandation signifiera aux

conciliateurs et aux autres parties, par écrit et en detail, dans les

30 jours qui suivent Ie delai mentionne au paragraphe 2 de l'article 37, les

moyens qu'elle invoque pour rejeter la recommandation.

4) Si la recommandation a été acceptée par les parties, les conciliateurs

dressent et signent un procès~verbal de règlement, la recommandation devenant

alors obligatoire pour ces parties. Si la recommandation n'a pas été acceptee

par toutes les parties, les conciliateurs etablissent un rapport concernant les

parties qui rejettent la recommandation, mentionnant Ie differend et Ie fait

que ces parties ne l'ont pas regIe.

5) Une recommandation qui est devenue obligatoire pour les parties sera

executée par elles immediatement ou à une date ultérieure spécifiee dans la

recomma.ndation.

6) Une partie peut subordonner son acceptation à celle de toutes les parties

ou de l'une quelconque des autres parties au differendo

Article 38

l) Une recomMandation constitue un règlement final d'un differend entre

les parties qui l'acceptent, sauf dans la rnesure où elle n'est pas reconnue et

executée conforrnernent aux dispositions de l'article 39.

2) Le mot "recornrnan:iation" cornprend toute interpretatioD, clarification ou

revision de la recomrnandation par les conciliateurs avant l'acceptation de la

recomman:iation.
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Article 39

l) Chaque Partie contractante reconnaitra une recommandation comme' ayant

force obligatoire entre les Parties qui l'ont aeceptee et, sous reserve des

dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 39, elle assurera l'execution,

à la demande d'une de ces parties, de toutes les obligations imposees par la

recommandation comme s'il s'agissait d'un jugement final rendu par un tribunal

de ladite Partie contractante.

2) Une recommandation ne sera pas, reconnue et executee à la demande d'une

partie visee au paragraphe l de l'article 39 dans Ie seul cas où Ie tribunal

ou autre autorite competente du pays où la reconnaissance ou l'execution est

demandee acquiert la certitude que

a) une parti, qui a accepté la recommandation etait, en vertu de la

loi à elle applicable, frappee d'une incapacité legale au moment

de l'acceptation;

ò) Ie prononce de la reco~~ndation a éte obtenu par dol ou

contraintej

c) la recommandation est contraire à l'ordre public du pays où elle

doit etre exécutée; ou

d) la co~position du groupe de conciliateurs ou la procédure de

conciliation n'était pas conforme aux dispositions du present Code.

3) Une partie quelconque de la recommandation ne sera pas reconnue et

exécutee si le tribunal ou autre autori te competente acquiert la certitude

q~e cette rartie to~be sous Ie coup de l'~~ des &lineas du paragraphe 2 de

:'urticle 39 et pCùt etre dissociée du reste de la reco~mandation. Si la

>artie en question ne pet;tetre dissociée,la recommandationtout entière

ìe sera r.: re:Q~~~e ni exéc~c~e.

Article l.C

l) Si 13 reco~andation a été acceptéepar toutes les parties, la

recomcandaticnet les ~otifs à l'appui pourront etre rendus publics avec

Ie conser.ternent de toutes les parties.
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2) Si la recommQndatio~ a été rejetée par une ou p1usieurs parties, mais a

ete acceptee par une ou plusieurs parties :

a) la partie ou 1es parties qui rejettent la recommandation rendent

publics 1es moyens qu'el1es ont invoques à cette fin conformement

au paragraphe 3 de l'article 37 et pourront en meme temps rendre

publics la recommandation et les motifs à l'appui;

b) une partie qui a accepte la recommandation pourra rendre publics

la recomroandation et les motifs à l'appui; elle pourra également

rendre publics 1es moyens invoques par toute autre partie pour

rejeter la recommandation, à moins que cette autre partie n'ai t

dejà rendu publics son rejet et 1es moyens qu'e11e a invoques

conformement a l'alinea a) du paragraphe 2 de l'artic1e 40.

3) si la recommandation n'a éte acceptee par aucune des parties, chaque

partie peut rendre publics la recommandation et les motifs à l'appui, ainsi

que son propre rejet et 1es moyens qu'e11e a invoques.

Article 41

l) Les documents et exposes contenant des renseignements de fait remis par

l'~~e quelconque des parties aux conciliateurs seront rendus publics à moins

que cette partie au une majorité des conciliateurs n'en convienne autrement.

2) Les documents et exposes ainsi remis par une partie pourront etre

produits par elle à l'appui de sa thèse dans teute instance ulterieure

déco~ant du ~eme différend et introduite entre les memes parties.

A.rticle 42

si la recomr.andation n'est pas devenue obligatoire pour les parties,

a~cune des vues expri~ées eu aucun des motifs dennes par lea conciliateurs,

ou aucune des concess~ons eu offres faites par 1es pal~ies aux fins de

l'instance en conciliation ne portera atteinte aux droits et obligations

d'ordre juridique de l'une quelconque des parties.

Article 43

1) a) ~es frais des conciliateurs et tous les frais relatifs au derou1ement

de l'instance en conciliation seront supportés à parts egales par 1es

parties à l'instance, à moins qu'el1es n'en conviennent autrement.

Une fois que l'instance en conciliation a ~té introduite, les

conciliate~s pourront demander une avance ou une garantie pour

1es rrais vises à l'a1inea a) du paragraphe l de l'article 43.

b)
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2) Chaque partie prend à sa charge toutes les d'penses qu' elle encourt aux

rins de l'instance, à moins que les parties n'en conviennent autrement.

3) Nonobstant les dispositions des paragraphes l et 2 de l'article 43, les

conciliateurs peuvent, s'ils ont décid~ à l'unanimit~ qu'une partie a introduit

une instance à des rins vexatoires ou à la légère, mettre à la charge de cette

partie une fraction ou la totalité des frais encourus par les autres parties
,."

à l'instance. Cette décision sera dérinitive et obligatoire pour toutes les

parties.

Article 44

1) Le défaut de comparaitre ou de conclure d'une partie, à un moment

que1conque de la procédure, ne sera pas réputé reconnaissance des prétentions

de l'sutre partie. En pareil cas, l'sutre partie aura le choix de prier les

conci1iateurs de clore la procédure ou de statuer sur les questions qui leur

ont ete soumises et de formuler une recommandation conformément aux

dispositions énoncees dans le présent Code.

2) Avant de clore la procedure, les conciliateurs accorderont à la partie

qui n'a pas comparu ou conclu un délai de grace ne dépassant pas 10 jours,

à moins qulils n'aient acquis la certitude que ladite partie n'a pas

l'intention de comparaitre ou de conclure.

3) L'inobservation des délais de prccfè~re pr~\~:s dar.sle présent Code ou

fixés par les conciliateurs, en partic~ier des èclais relatifs à la

pré5cntatio~ des exposes ou des r~nseibnernents, sera réputee .dffaut de

ccnc::'\::-c.

4\ ~:. l'instn...~.::ea été close C:I ra:fC:-. d'..; ..:::..;:..:~ de l.'u..'1e des p!lrties de

co~~r&:tre O~ de ccn::'..::e, l.es cc~::.::.~te~,s ~~esscror.t un procès~verb~

constetn:.t ce è~fa~t.

Article L)

1) Les conci1iate~s suivront les procéaUTes stipulees dans le présent Coda.

2) Les règles de procedure annexées à la présente Convention seront

considérées comme des règles types destinées 8 guider les conciliateurs. Les

conciliateurs pourront d'un cornm~~ accord utiliser, co~pléter ou modifier les

règles enoncees dans l'Annexe ou formuler leurs propres règles de procedure,

pourvu que ces règles complémentaires, les règles modifiées ou autres règles,

ne soient pas incompatiblesavec les dispositions du present Code.

3) Les parties. si elles conviennent que ce peut etre favorable à un

règlement rapide et peu onereux de l'instance en conciliation, pourront

arreter d'un commun accord des règles de procedure qui ne soient pas

incompatibles avec les dispositions du present Co1e.
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4) Les conciliateurs formuleront les reco~andations par consensus ou, à

défaut, statueront à la majorité.

5) L'instance en conciliation prendra fin et la recommandation des

conciliateurs sera formulee au plus tard six mois après la date à laquelle

les conciliateurs ont été désignés, exception raite des cas vises aux

alineas e), f) et g) du paragraphe 4 de l'article 23, pour Iesquels les delais

fixés au p~ragraphe l de l'article, 14 et au par&graphe 4 de l'article 16

sont valables. Cette période de six mois peut etre prolongée par accord

entre les parties.

C. Mecanisme institutionnel

Article 46

l) Six mois avant l'entrée en vigueur de la presente Convention, Ie

Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, sous reserve de

l'approbation par l'Assemblee generale des Nations Unies et compte tenu deb

vues exprimees par les Parties contractantes, designera un Greffier qui

pourra etre assiste du per~onnel supplémentaire nécessaire à l'exercice des

fonctions énumerées au paragraphe 2 de l'8rticl~ 46. L'Office des

Nations Unies à Genève assurera les services administratifs dont le Greffier

et le personnel qui l'assiste auront besoin.

2) Le Greffier exercera les fonctions ci~après en consultation, Ie cas

eCheant, avec les Parties contractantes

a) tenir à jour la liste des conciliateurs du Tableau international

de conciliateurs et informer regulièrement les Parties

contractantes de la composition du Tableau;

b) communiquer sur leur demande aux parties interessees le nam et

l'adresse des conciliateurs;

c) recevoir et garder copie des demand~s de conciliation~ repliques,

recommandations, acceptations ou rejets des recommandations et

des motifs invoques à l'appui;

d) fournir sur leur de~~de et a leurs frais aux organisations de

chargeurs, conferences et gouvernements, copie des recommandations

et des motifs invoqués pour les rejeter, sous réserve des' ,

dispositions de l'article 40;

e) rendre disponibles des renseignements de caractère non confidentiel

sur les instances en conciliation terminées, et sans attribution

aux parties intéressees, aux fins de la preparation de matériaux

pour la Conférence de revision mentionnée à l'article 52;

f) toutes autres fonctions que l'alinéa c) du paragraphe 1 de

l'article 26 et les paragraphes 2 et 3 de l'article 30 assignent

a'..l'~reffier,
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CHAPITRt: VII CLAUSES FINALES

A~icle 47

Mise en application

l) Chaque Partie contractante adoptera les dispositions législatives ou

autres mesures qui peuvent etre nécessaires pour la mise en application de

la présente Convention.

2) Chaque Partie contractante communiquera au Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies, qui sera le dépositaire, Ie texte des

dispositions législatives ou Butres mesures qu'elle a adoptées pour mettre

en application la presente Convention.

Article 48

Signature, ratification, acceptation. approbation et adhesion

l) La presente Convention restera ouverte à la signature du ler juillet 1974

'au 30 juin 1975 inclus au Siège de l'Organisation des Nations Unies et restera

ensuite ouverte à l'adhesion.

2) Tous lea £tats ont Ie droit de devenir Parties contractantes à la presente

Convention par :

a) signature, sous reserve de ratification, d'acceptation ou

d'approbation, sui vie de ratification, d'acceptation ou

d'approbation; au

b) sigr.ature, sans reserve quant à la ratification,_ l'acceptation ou

l'approbation; ou

c) adhé sion.

3) La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhesion s'effectueront

par Ie dépot d'un instrument a cet effet aupr~s du dépositaire.
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Article 49

Entrée en vigueur

l) La presente Convention entrera en vigueur lix moil aprèl la date à laquelle

24 Etats au moins dont Ie tonnage global rep~lente au moins 25 p. 100 du

tonnage mondial seront devenua Parties contractantel à ladite Convention

conformement à l'article 48. Aux rinl du pr~sent article, .le tonnage retenu

sera celui qui figure dans Ie Lloyd's Re~ister of Shippin~, Statistical

Tables 1973. tableau 2. ''WorldFleets ~ Analysis by Principal Types", en ce qui

concerne les navires de charge classiques (y compris leI batiments mixtes) et

porte~conteneurs (entièrement cellulaires), à l'exclusion de la flotte de

reserve des Etats~Unis d'Amerique et des' flottes des Grands Lacs du Canada et

d E U . ..~ 11es tats~ nlS d Nuerlqu~.

2) Pour chaque Etat qui le ratifie, l'accepte, l'approuve ou y adhère par la

suite, la presente Convention entrera en vigueur six mois après Ie depOt, par

cet Etat, de l'instrument appropri~.

3) Tout Etat qui devient Partie contractante à la presente Convention après

l'entree en vigueur d'un amend~ment est. faute d'avoir exprimé une intention

differente, reputE

a) partie à la presente Convention telle qu'elle aura e~ amendee; et

b) partie à la Convention non amendee au regard de toute partie à la

presente Convention qui n'est pas liée par l'amendement.

11 Les tonnages requis aux fins du paragraphe l de l'article 49 sont
indiqués dans l'annexe I du rapport de ~a Conference de plénipotentiaires des
~atio~s Unies sur un' code de ~onduite des conferences marit'mes sur sa

deuxième partie (TD/cc~E/lO).
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Article 50

Dénonciation

l) La presente Convention pourra etre dénoncée par l'une quelconque des

Parties contractantes à tout moment après l'expiration d'une pEriode de

deux ans à compter de la date à laquel1e la Convention est entree en vigueur.

"2) La d~nonciation s'effectuera par notification écrite adressee au

depositaice et elle prendra effet un an après la date de reception par le

dépositaire ou à l'expiration de toute periode plus longue qui serait

specifiee dans l'instrument de dénonciation.

Article 51

Amendernents

1) Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs amendements

à la presente Convention en les communiquant au depositaire. Le depositaire

transmettra ces amendements aux Parties contractantes, pour acceptation,

ainsi que, pour information, aux Etats ayant Ie droit de devenir Partles

contractantes à la présente Convention qui ne sent pas Parties contractantes.

2) Chaque amende~ent propose q~~ est transmis conformément au paragrapbe 1 de

l'article 51 sera repute accepté si aucune Partie contractante ne communique

au dépositaire d'objection à cet amendement dans les 12 mois qui suivent la

date de sa transmission par le dépositaire, Si une Partie con~ractante

co~munlq~e ~~e objection à l'amendement propose, cet amendement ne sera pas

r~p~té accepté et ne sera pas mis e~ vigue"Jr,

3) Si auc~e ob~ection n'a ete co~muniquée, l'~~endement entrera en vigueur

pour toutes les ~arties contractar.tes six mais après l'expiratior. de la

période de 12 mais mentionnee au paragraphe 2 de l'article 51.
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Article 52

Conferences de revision

l) Une Conferencede revision sera convoquee par le depositaire cinq ans

après la date à laquelle la presente Conventionentrera en vigueur, aux rins

de passer en revue Ie fonctionnement de la Convention, eu egard en particulier

à son application et d'examiner et adopter les amendements appropriés.

2) Le depositaire, quatre ans après la date à laquelle la presente Convention

entrera en vip,ueur, sollicitera les vues de tous les Etats ayant le droit

d'assister a la Conference de rfvision et, sur la base des opinions reçues,

etablira et fera distribuer un projet d'ordre du jour ainsi que les

amendements proposes à l'examen de la Conference.

3) D'autres conferences de revision seront de meme reunies tous les

cinq ans, ou à tout autre moment après la première Conference de revision,

à la demande du tiers des Parties contractantes à la présente Convention, à

moins que la première Conference de revision n'en decide autrement.

4) ::onobstar.t les dispositions du paragraphe l de l'article 52, si la

presente Convention n'est pas entree en vigueur dans les cinq annees qui

suivront la date d'adoption de l'Acte rinal de la Conference de

plenipotentiaires des ~ati2ns Unies sur ~ co1e de conduite des conferences

maritimes, ~~e Conference de revision sera, a la demande d'un tiers des Etats

ayant le droit de devenir Parties contractantes à la presente Convention,

convoquée par le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies,

so~s reserve de l'approbation de l'Assemblee generale, aux fins de passer

en revue les dispositions de la Convention et de son annexe et d'examiner

et adoFter les ~en1ements appropriés.
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Article 53

Fonctions du dépositaire

l) Le depositaire noti fiera aux Etats signataires et adherents :

a) les signatures, ratifications, acceptations, approbations et

adhesions conformément à l'article 48;

b) la date d'entr6e en vigueur ~~ la pr'sente Convention conformément

à l'article 49;

c) les dénonciations de la presente Convention conform6ment à l'article 50;

d) les reserves à la presente Convention et le retrait de réserves;

e) le texte des dispositions légialatives ou autres meaures que chaque

Partie contractante a adoptees pour mettre la présente Convention en

application conformément à l'artic1e 41.

f) les amendements proposés et les objections aux amendements proposes

conformement à l'articIe 51. et

g)
I' entrée en vigueur des amendements conformément au paragraphe 3 de

l'article 51.,

2) Le déposit~ire prendra Bussi les dispositions qui aeront n'cessaires en

application de l'article 52.

Article 54

Texte! faisant fai ~ dé~ot

L'original de la presente Convention, dont lea textes anglais, chinoia,

espagnol, français et russe font égal~ment fai, sera deposé auprès du

Secrétaire gér.éralde l'Organisatior. des Nations Uniea.

EN rCI ~E QUOI lee sous~ignée, dUment autorises a cet effet par leur

Gouvernement, ont signé la presente Convention, à la date qui figure en regard

de leur signature.



par le de~andeur conformement au paragraphe 2 de l'article 32; et

f) contenir, le cas échéant, des propositions quant aux règles de

?rocédure.

3) Le mémcire sera date; il sere. signé par la partie.
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ANNEX! DE LA CONVENTION RELATIVE A Uft CODE DE CONDUIT!

DES CONFERENCES MARITIMES

Rè~es de procédure type poUr la conciliation
obligatoire internationale

Rède l

l) Toute partie qui veut introduire une insta.nce en conciliation conformément

au Code adressera à l'autre partie, avec copie au Greffier, une demande à cet

effet accompagnée d'un m~moire introductif d'instance.

2) Le memoire introductif devra :

a) designer exactement chaque partie au dirrerend et son adresse;

b) contenir un brefexpose des faits pertinents, des questions en

1itige et de la proposition du demandeur en vue du r~glement du

difrérend;

c) preciser si une procedure orale est souhait~e et, dans l'afrirmative,

indiquer, dans la mesure où ils sont connus à ce momeQt, les nom et

adresse des personnes appelées à témoigner, y compris les experts, en,
faveur du demandeur;

d) etre accompagne de la documentation à l'appui, y compris les accords

et arrangements pertinents ~onclus entre les parties, dans la mesure

où le demar.deur l'estime nécessaire au moment du depOt du memoire;

e) indiquer le nombre de conciliateurs requis, toute proposition relative

à la désignation des conciliateurs ou le nom du conciliateur désigné
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Rèl!:le 2

1) S'il decide de repondre au memoire. le defendeur devra. dans les

30 jours qui suivent la dat~ de la reception per lui du àémoire introductit.

adresser à l'autre partie. avec copie au Greffier, une r'plique.

2) La replique devra :

a) contenir un bref expose des f~ t. pertinents O})poaés awe

aftirmations du mémoire. la proposition éventuelle du détendeur

pour le règlementdu differendet la reparationdemandee par lui.

le cas echeant. en vue du règlement du dirnrend;

b) preciser si une procedure orale est souhaitée et. dans l'atfirmative,

indiquer, dans la mesure o~ ils sont connus ~ ce moment. les nom et

adresse des personnes appelees à temoigner. y compris les experts,

en faveur du defendeur;

c) etre accompagné de la documentation~ l'appui, y compris les

accords et arrangements pertinents conclu& entre les parties,

dans la rnesureo~ le defendeur l'estime nécessaire au moment de

l'envoi de la replique;

d) indiquer le nombre de conciliateurs requis, toute proposition

relative a la designation des conciliateurs ou le nom du conciliateur

désigne par le defendeurconformementau paragraphe 2 de l '-article 32; et

e) contenir, le cas echeant, des propositions quant aux règles de procedure.

3) La replique sera datee; elle sera signee par la partie.

Rèl!:le 3

l) Toute personne physique ou morale int~ressée qui louhaite se joindre à une

instance en conciliation en application de l'article 34 adressera aux parties

au difrerend une demande écrite, avec copie au Greffier.
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2) Si la jonction est souhaitée en application de llalinéa a) de llarticle 34,

la dem.a.ndeexposera les motifs à 11 appui et contiendra lei renseignements requis

aUX termes des alineas a), b) et d) du paragraphe 2 de la règle 1.

3) si la jonction est souhait~e en application de l'alinea b) de l'article 34,

la demande exposera les motits à l'appui et indiquera laquelle des parties

initiales au différend sera aoutenue.

4) Toute opposition à cette demande de jonction sera notiti;e par la partie

qui s'y oppose, avec copie à l'autre partie, dans les sept jours de la

réception de la demande.

5) Si deux ou plusieurs instances sont jointes, lea demandes ultérieures en

tierce intervention seront adressees ~ toutes les parties intéressées, et

chacune d'elles pourra s'y opposer conformement à la présente règle.

Règle4

Par accord entre les parties à ~ differend, à la demande de l'une OU

l'autre des parties et après avoir donne aux parties l'occasion d'itre entendues,

les conciliateurs peuvent ordonner la jonction ou la disjonction de toutes les

ins~ances alors pendant~ entre les memes parties ou de certaines d'entre elles.

R~~

l) Chacune des parties peut recuser un conciliateur si des circonstances

suscitent des doutes justifiables quant à son indépendance.

2) Il doit etre donne avis de la recusation, y compris des motits invoques,

avant la date de la cloture de l'instance, avant que les conciliateurs aient

rendu leur recommandation. Cette recusation sera instruite sans délai et

tranchee en tout premier lieu par lee conciliateurs & la majorité des voix,

en tant qu'exception préliminaire, quand il a été désigne plus d'un

conciliateur. La décision rendue en pareil ca. est détinitive.



Atti parlamentari ~ 52 ~ Sel1alO della Repubblica ~ 1151

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI. DOCUMENTI

3) Un conciliateur qui vient à deceder, demissionne. est frappe d'incapacite

ou recuse, sera remplace sans delai.
4) Une instance interrompuecomme il vient d'etre dit sera reprise a~ point

où elle avait éte interrompue, à moins que les parties ne conviennent ou que

les conciliateurs n'ordonnent de reexaminer ou de réentendre toute deposition

orale.

Rè«le 6

Les conciliateurs sont juges de leur juridiction et/ou competence dans le

cadre des dispositions du Code.

R~ltle 7

l) Les conciliateurs admettront et examineront tous memoires écrits, pièces,

affirmations soua serment et publications et tous autres elements de preuve.

me me oraux, qui leur seraient soumis par l'une quelconque des parties ou en

son nom, et leur reconnaitront la valeur probante qu'ils estimeront devoir

leur attribuer.

2) a) Chacune des parties peut aoumettre au conciliateur tous elements

qu'elle juge pertinents; en meme temps, elle en remettra des copies

certifiées conformes à toutes autres parties à l'instance, qui

disposeront d'un délai raisonnable de réplique.

b) Les conciliateurs seront seuls juges de la pertinence et de

l'importance des elements de preuve qui leur seront soumis par

les parties.

c) Les concilia.teurs pourront demander aux paTties de produire tous

elements complementaires de preuve qu'ils estimeront nécessairel ~

la compréhension et à l'appréciation du dir~rend, étant entendu

que. si de tele elements complémentaires de preuve sont produits.

lee autres parties à l'instance auront une possibilité railonnable

de présenter leurs observations l ce sujet.
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Règle 8

l) Quand un delai pour l'accomplissement d'un acte est prevu dans le Code

ou dans les presentes règles, Ie jour à partir duquel le delai commence à

courir n'est pas compte, mais Ie dernier jour du delai est compte, à moins

qu'il ne tombe un aamedi, un dimanche ou un jour qui est féri~ à l' endroi t oil

a lieu la conciliation, auquel cas le dernier jour en question est le prochain

jour ouvrable.

2) Quand le d~lai est inferieur à eept joura, lee samedia, dimanches et

jours feriés qui tomberont pendant ce délai ne sònt pas compris dans le

calcul.

Rèp;le9

Sous reserve des dispositions relatives aux delais de procedure fixes

dans Ie Code, les conciliateurs pourront, à la requete de l'une des parties

ou en application d'un accord intervenu entre elles, proroger tout delai

qu'ils auront fixe.

Règle 10

l) Les conciliateurs regleront l'ordonnance de l'instance et, à moins

qu'il n'en soit convenu autrement, fixeront la date et l'heure de chaque

~
seance.

2) A moins que les parties n'en conviennent autrement, les debats auront

lieu à huis clos.

3) Avant de prononeer la cloture de l'instance, lea conciliateurs demanderont

expresse~ent à toutes les parties si e:les ont d'autres elements de preuve à

produire, et il en sera pris aete dans le proc~8~verbal.
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RèA:le 11

Les recommendations des conciliateure seront faites par écrit et

contiendront

a) la designation et l'adresse exactes de chaque partie;

b) l'enoncé de la méthode .uivie pour designer les conciliateurs.

""avec leur Dom;

c) la date ou les dates et le lieu de la procédure de conciliatioD;

d) un resume de la procedure de conciliation, comme les conciliateura

l'estimeront approprié;

e} un expose succinct des faits retenus par les conciliateurs;

f} un resume des conclusions presentees par les parties;

g) les decisions rendues sur les questions en litige, avec l'expose

des motifs;

h) la signature des conciliateurs et la date de chaque signature;

i) une adresse aux fins de la communication de l'acceptation ou du

rejet de la recommandation.

Règle 12

La recomm~~dation renfermera, autant que possible, une decision relative

aux depens, conformement aux dispositions du Code. si la recommandation De

comporte pas de décisioD complète quant auX depens, les conciliateurs devront,

le plus tot possible après la date de la recommandation et, en tout cas, au

plus tard dans les 60 jours qui auivront cette date, rendre par écrit une

decision relative aux depens comme il est prevu dans le Code.

R~p;le 13

Les reco~~dations des conciliateura tie~dront aussi compte des CLl

anterieurs analogues, chaque foia que cela !aciliterait une application plus

uniforme du Code et le respect des recommandatioDs des cODciliateurs.
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IICTE }'::' :"~' I:T.:LA CC:~:'~?3::I~CE12 rLS::IF07=::~~I :-.I?.E:S r:s :;.'~7IOl:S l.':~I~:) STJ:1ffi~ CCIJE ::.;~
CO:;Dr::'"'j; 1'38 COlU'r:;Y::J::;)C~:S lL:;r:rL';r::;, TEl'~:;; A l'OFFIe: l':::~;1{£TIC:;S u:!IE3, b. GE:;r;'lB,
D:J 12 1:U,'L:3?J.:. Au 15 EC=;:SE~ }';/13 E:' DJ 11 ~''.J':i.SJ..'..]6 1I\"J.11 1974 ,
PAIT ~ GE1~VE, LE G h\~IL 1974

1. L'b.ss'2=:blée g~n6rale dl2f lT<.:.tions Ur,iés, dans sa :césolution 3035 (XXirn), au

19 dciee;;,bre 1972, a prié le Secré~aire géj',éra.l de l'OrGanisation des Nations lh~ics de

eonvoquer le pl~s t~t pcssible En 1~73, sous les auspices de la Conf~r€nces des

lIaticns Unies sur le CO~~6ree oi le dév~lopp8IDent, une co!ùérence de plénipote~tiaiIs

afin d'e~~iner ct d'aQopter ~jS co~vention ou autre L~3trunent ID~ltilatéral ay~,t

force o81igatoire, reldtif à \~~ code de con8~ite Ù~E conférences Daritimes.

2. La Conférenc8 de plcini~8t~nciaires des E~tions Uni8s sur un coCe de conduile des

confércrlces maricimc;s s'est réUrlii:: à l'Offic;2 des Nations 'Jnies, à Genève.

partjc de la Cc.r.f8reD':? a c:u ljc:J. ò.u 12 nov€ùbre au 15 d8cc!:8re 1973, ct la

partie, clu 11 JT.ars élU G avril 1974.

3. 0:1t r~rticipé aux deux parties de la CG~Sérence les Gouverncments ùes 79 Ltats

L::J.r: r€IDi~
, .,

cc i.:.X.'L:)rr:c

ei~ap'È:::J L,0;~b:::'es de la C:ì~:C?=-: :

H&;8 ri e De.:1eri2.rk

Al1~~a&~2, R~~~81iqu8 [éoLrale d'

Arabi" 32.']".:3.i"oe

E[.::',-pte

El Salvador

k::'gt3ntir.;:: E~irats arabes ~~is

Eq,~.:,.teur,l..~lStraI i C'

l3al1g.lade ".r. :SSP, "b'T.e

BGl[iCFC 1tats~Jnis d'km8rique

.i3Jlivic F inla..t1 ò e

Bré S il

l3ulca:cie

France

Gabon

]J'ùrundi (;J,ana

Canada Grèce

C!1i1i Guatemala

Chine Honduras

ColorGbie H::mgrie

Cv'te dI 1voi;'0 Ir, lÌe

C-ùta Inù::>Désie
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Irak Républiquedu Yiet~naJ::l

République khmère

République socialiste soviétique d'Ukraine

Roumanie

.Royaun;e~Uni de Grande~Bretagne

et d'Irlar.de du Nord

Sénégal

Singapour

Soudan

Sr i L2.rÙ~a

Suède

Italic

J£.:1aique

Japon

Libéria

l1ad~g<:.sca.r

Halaisie'

Haroc

l'iexique

NicaréJL'1.:a.

JHg6ria Suisse

Norvè3'e

NOll'IEllE ~Z::lcn2'3

TchcScodovaquie

Tr.ailanèe

PaJ10 'rla

Trinité~et~Tob~go

Tunisie

PE:.kistW1

1-
ays~P:>.;, Tux-qui'?

Union des Républiques socialisteG soviéti~uc

Uruc"ù.ay

VeneL,ucla

Pér~'..:.

F}..iliJ:p ir,~s

Fologne

Rc?;blic:. ..l 2;:,ab02 lib",,,,,..."]\? Y.61:;en dé;:;ocratigue

I:~p'l~li~''':':' é;.ra.t.e syr':':';::'2 YOUf'O sI a'! ie

r{p.,~'~)l iC}ue Ù0 Cc>r( o? Zaire

Rép~blique Ù~~)C~~~~que allern~1~c

4. Les Go--.:v€rnc-~,c;t::, des !t L~:d:" c.i..~ap1~ès f.12r::bres de la CI'I:W::: n'o:rt participi? qu'à.

la I.'reL:i~'r": pa:rtic Qe la C.:)r.fé~i:;1Ce

Al gr.a.ni s t an

Costa TIica

EthiCl1ic

Ouga.nda

5. 1\;3 Gouverne;r;e!;ts dGS 9 Etats ci~aprèG r;ec"bres de la Cl;-"JS:2Dn'ont participé qu'à

la d01~i0~e partie de l~ CcrSfrc;1ce :

Guinée

Gus é1.l1C

IL"1J1

[oVJeIt

R0publiqup-~Dnie de T~~zanie

R0publique~UDie du C~~ero~~

Tchad

Bhou1.?n

':~U\\'a
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Le GOuVCD18rJent de 1 '=~at ('i~2'::::'~3 ;.1è::-,"bl'Cde le: C;;;;Cl::ì; était rt;pr.2scmté pa:r: 1.1::

~';;;servate'..:l' <lUX deu.:: parties de 1::. Con.:."6rcn(;e :

,\utricho

7. Les C::"'J.;i:.::nE:Dc;ts C'?~; ::-~ta:s c;ì~z~::,rs~ Y::::':'.::rL'S de 1;:;. C~uw~:J ont été représent?s par

ò.~s obser,,,tc-t:rs 2.. la :pre:-,i.2re ]:o.:é::..t:: sE-l.lc;;c:r.~ de :La Conférence :

Irar:.
,.

'"J.vv.":.'J. '_

8. 10. Cv;:~.is;;:i:..n
, .

c.c c;::: ;:..i",''':c "~''''l~~
"'-"-

l' .:.;ric;uS' IT
,.; ...

~"c.~~ r8pr~sent~c a la prG~i~re partie

de la Conf(lP~ce.

9. DD ~'(:rl<S.:,;;t<L"')t d€ l' ir,s'ci:\..i:::'cYè é;;'~cialis~e ci~é.:.}.Jrès a participé a'..:.X dc'"-X p2..rUes

de la COlJ;C'é'r'':)~:é :

:i"c:-~ ~ J:.-::né l,3.~re interna t ior:.al

10. U~ rC'p~';~~'2"tc::-:c~ è,:; :'l;;sti::;:::..:::'l ::;~cialicCE- ci~a)rGs n'a particjpé qu'à la

pr2Glere parti~ de la C:~~{rer:.ce :

Orc,<:.:-:is2ticn ::23 ::3.l.ii:.':Jé. ,::1\'13 1=;:\-..;.rl'z..l.:i.fficntation Gt l'aD'ic-..J..t.urs-

11. lJes O]'~,':~:~;:.cs ir:.LE'~':2:';';C:::;.,-';:"'::;'.".:-,-..:-x ci~aTT~.'~. ont p.:lrticipé a'-tx deux p.:..rties de la

COn2L)'"r:.(.(; c:; C'~;~."'..i",é c~';:."::',".: :"~;:;'.:C.'J.l':

C::;:::~~,":":'.';'.:::: ,:1,." } /.f2'::;...:-. c,ri?r:.:z"le

Cor:.:.-:'.;':~:';:!. r2C:e,;:-' ,::,,>(. E-'..:.l'01")0( nne

Orc-~).~ .s"Uc;. ~" cc'):.ér<:c:ioc: ct de déve1o}::pe::-.ent éconor::iques

O~'(èr,lé'ci:ic;. di:. l ':':::it.é afric<.line

(Il
"';::':'. i?;:" ',,: CL i"..t:c <...:-:c':ri.<;éi'::'::S

S'C'C::":' ?~:..::.?~-: ~''': ~:'..::.=-c~\.:t';';~-::,

-12. 1. i:.C (' r ,"?=--?
.; ;-::. "':,.:.::.;-: 3 ::(': ::;:- ~~:'" re.:

. . ,

~ :(::.~cs C:"~2;rcs {taier:.t rcprésentées par des

cè~-2::'v'::;':'='J.:';:- ;~ è( ~:y 1=d:',l-ò 2 c:c. ::'&:'," ~02"::::CC

;"SSX'::'C:l:?'.
. , .

c',.; ~rCO"j:.èpC":c 2.Crl;,?nintsrna:ior.a1

Associ2~~ io:. i:;'c': ;;:;:-: c~C;;2::'f des armatc.urs

CrJ'J.:.t:::c: c> c .:-:- ':: 'cc i::: (;:::,,:::..-';: i:'-:13,1e

cc;-:~" iJ \1.:,c' as:?::, ''::',',iz';',s !j3i..i:::r:.ales d' aY;:,::teUTs d'Europe et dt; J2..p01'

CCTl'~'::",,',C' ::>..::..:: .....: i,:ce~J:3.':'..0nale e't 'balLiC}ue

Cor.scil:, Da ~i.),.2.'J..'; è, C~'éìY;C\,n: l.,ari ti.::,f:'S è.' Lurope ~ en p1ér.ièr8

Féd{ré, 'vi or: H. '_C:CT"~":i o r:.2.l c d€'s ;l;,socia tions de tran8i t2..i:r.8S

13. Lrr. .J 0:::\::':1:,:":.:" t J ;::-::.: r.::,: r. '.;.;r. :c;:c.:.;; :'.'
,l _ é. Ci~é\:;:;r::p ?t3.ient r~?r~scn~ées par des

Ob~':.:r,'2:'C:':"::''';' j.'l. f.c-..;.:.:::..~.~~ :~.],::"f :'<'~~L:.::.r,~ :';c. ::'2. Ccnf<irenc.::!

Associa:::"2:-: f~ cccrJ::"n~'ic" !:. lR n~~iI~~JLion dGS chargccer.ts

j.ss.x' i2. tion ii. -;;C.'r.", '..i 0r:.a::' c è:' 1'0": ~ s



l'l. J. de Cruot (P8.ys~Bé:i.s)

H. S. Eez;-.guku~:n"ané lHazél (ZaIre)

H. C. I:e&--ash O..jthiopic)

~i. J.
, .

LoJ,.

N. T"r..

Atti parlamentari ~ 58 ~ Senato della Repubblica ~ 1151

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI. DOCUMENTI

L~ Ccnférence, à. sa preTJi.?n.E: partie, a. élt: h'i2sider.t,E. C.I'. Sriva::Jtava (Inde):

;:. Sriyastava ùklnt devenu. SC?cr6tairc U~l1'3ra1 de 1 t Or6anisation intergo1.lV6IL1mr.entale

cons\ùtative de la navigation ~aritir.s 18 ler jarNier 1974, la Conférence, à sa

deux) è~e partie, a o.éciM qu.' il contir,usrai" à présiclé~r, en qualité de Pr!;sident

indépendant de la Conférenc2.

15. La Conf8rcnce, à sa première port5e:'~ ~lu 108 Vice~Pré8id2nts ci~après

l'l. 1. AVH'in (urrSS)
}~. B.O. Awokoya (Hicér'ia)

H. G. Breu.er (Ré:p1.lbliq1.le féG.8rD..le d' .t.ll€rr.!agne)

E. P. b.7a (Ci,ili)

H. l:...T. Polascr.l"k (Hou'/Glle~Zé1ande)

H. l:. Ti88d (ì:crvèGe)

H. n.E. Réynolè.:: (Canada)

n(¥i~ka (Tch~coslova~uie)

~~::'.~.1"J.{;",-}'::.tLé.n (Sri C,=,..,,'~ )~ D..H,.o.

n,~
... .,... ( T ,~..., ~ ~ :.0. )v, :,,~ ~1.(,l...d.S.J.ç

l:. E.S. i'/aH:cl' U::..:r.aique)

lC~ L;. C0nfér(;:~c~, 2 Sé). d:,':.:;::';,;',,, parLe, d. Él'J. IL LI!. r'icQuccn (Royaumf?~Ur;i. de

G:L'a.:",JE:.:'~-€t3.:,~1C:l't d'I::':i:::C:~: (L; :::aè) ?c"J..::' :!.'C;:'C)]2::t:'}'n. l;. Reed (Horvèg0) q\.:i

r.'""ssis'te.it pa.:::
;..

l'O,
..' é.:r~'x.~~:.: ?2:'-~.:.r:-.

l'ì. La Ce;:'J.fé:-encc
..

"
..

a t.L': .c:. -j',:::.:.:;~,c ... :". c'. J~:c~~ (~t~ts~U~s d'Amérique).

18. La Conférenci:: é. cc;:sti',~:( le:: co~. '~j ssions ct c:c:;\i.tés suivants :

,:jU::0;;,; l'e la Cor..forcr:c8

l'rés:':;'?:Jt Lp P.L~s.:.dent òe la Conférence

:'d-,'.:.'::"(-~ rréside~t, 10B Vicc~Présiòcnts et le Ra~portp,~
de la C21uérrLcf; ainsi que les Présidents des
g:..."ands Co::.i tés.

£.r~::~i(':: Ga.n.L.C'~~:-.ité

Prbic1ent : II. D. Fo~oov (B~L1Garie)

Vice~l'r8si\Ìtmt/Ral~prtGUJ.' : II. H. Ben SalcTT'I (Tunisie)

D~uYi~=~ éTa~~ C0~ité

Prpsic1é'J1t : r:. Lì,. QuartC?y (Ghana)

Vice~1)ré8idcnt/nD.pportE'u.r : r:. T. Tscher::ing (Suède)
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Tr,?.;\~,i:::7C' ~2!1d ~Cc~ité

Pré3ident : E. :? CJ.stillo Najera (lIexiqu0)

Vice..Présidcnt/i1f;.pporte'..U' : 1:1. H. Husain (Pe.kista.."1)

C:ì;':-~i~s::i0n è~ vE5rj~ic2.tion dr;s ponvoi:rs

Pr6siò",::'.; : l:. E. Br.'J.'.J (Urug_lay)

l1e~0T0E : Chine, EtatB~unis d'~~érique, Grèce, J~pon,
Nicar,,:.,'J.a, R6~ubl iC}ue~Unie de Tanza.."1ie,
Sénég-s.l, Unicn des RépubliquE;s
SOC2.alistES soviétiq\~( f3, Urugt:J')y

19. Le Secr8'...ét:'x; C0nC:raJ de l'Orbz...'1i.<~é-.tiGn des Ea:tions Unies était représenté paI'

le Scc:cùtél.irc E~n.~:r'<él (le la C~7'DCED,L E. Pérez~Gucr~ero. Le Directeur d~ la Divisiol'

dei:' i:wicibles èu t;Sc:!:ét0r~(~t de la CiC:::~:;:), r-:. F.R. Eé11inows!.;.i, a exercé 1es fonction:.'

do D~r2cte1.'-=' el1u1\',':: de } é~ C,-'r;fC:reneG, ct le Secr~t2.ire du Consei1 du comeree et du

d6vcloppement, Eo L'l'. 1,dcb:.~'.jo s a €~;Gn:é 103 fO:lctiQllS de Secrétaire de la Conf6rencI:

20. L C f '
, . . ,.

R on C)'0nc~ C~G~O~~J(, pour bi'<.éC de SE'Gt:ravaux, des rapports établio par le

Co:nité l'l'~p~è'c)tjj ;'2 de 12. Cc;;;fC;rer;ce ~'-.L. sos rremièr2 et c'èuxierup. sessions (:;:'J)/CO:UE/l

e't, TD/OOm/2 ct ('::rr.l ò. 3). A Ea èé''C):iè>::::c p8xtie, la Confércnce disposait en oui.re

de son T2fpor: Sl~, SE. pre;:;iè:~s p2.rti(? (';D/CO£Z/7).

21. La Cunf~1'2;;c;c (~tz:::..t (;:;::1..:::-,2:":'\; ~~isi'~ de trois n~tes rédigé8s par le secrétariat

d~ la C~c.!~;t;:'J : "Clo,s"i.22 Ò,- t'::-n:::~s u'cilisr:s Ò&:1S Ie pr0jet de coòe de conduitE èes

conrércr,ces C:-.:"1.',.:.;.;cos" (:L:::/CY.;~/i.;::,); "Glcsf'a::..re de te:rr.-.es utilisés dans le texte

pl '~') ,e-,: C'r> co "',, (~~ ~,,~.1..:~,.
c">r C ~y," ( ',...,.~.,~. m,, ). l

. t ';..-,.,~" ( 'nl ~I /Ci)7"~ / T. 3) et "D'; sp ,' s i t '; onsV)."~~,, L "L..u,,~v~ ,..) ~..~ ..d'~~ ~. oUU..'. .>/ v~~~. . ~ ~

tréD13itoirGG reLi".:ì:ves au C':.:'e : cléills~:c finales" (l'D/CODE/1.4). A sa dcuxièL1e p2rti~
~

la CO!lf~rp.nce di::pOG2.it aussi rl' h.."1d:)cu::.cr,t ~u secrétariat de la CNUCLD ini i tulé

"~extC:3 propo::,.';s [;:'.)\:1:' 1;11 (;()~,C èe cond~jLe des eonfércnces maritir:Jes, avec les II:oài~

ficJtions sUGG~:;:,c;e::; p2.r le sC21.étariat de la crmcBD" (TD/COm.:jL.15 6t Add.1).

22. Sur la base de ses di?libél'ations, tclles qu'e11es sont rés~ées dans lp.s rappo::,t~

'\

de 1~ Ccnférence sur ~a pr~rr~ère et sa d0uxi0IDe partie (TD/CODE/7 et TD/COLE/IO),

la COl,férence a d(ci d.é d' ouvrir à la CiC"1ature la Convention relative à un Code dp

conduite des ccnf(rcnces marit~cs, ~1nexé au présent Acte final (~~"1exGI).
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23. Las résolr.tions adopté~s l)OU.TIF. Con:e5rence Gont reprodui tes dans 11an:1exe II.

r..:-: FaI 1):::: QUO:i: le>;; ::epr{ Gsnte-,.r..vs SOUSSib~68 O:1t sign:5 le prC::scnt Aete final au no;::) de

levI Etat~

F/.IT è Genève, Ie six avril ::il neu.f cent soixante~quatorze, en lUi setù exeI:lplaire

en lancue anGj,òlE2, cr.i~oisG, espégnole, fT~nçaice et russe, cha~ue text8 faisant

éga.lc1.1cnt foi. 11 ò.cj.g:.i..nal de l' liete fir1a:!. sera déposé danR las archives du

SecY0t~riat de l'OT~~isation d~G Natjons Unies.

Le Pr€BÌdent d8 la Conf"é;':énce
C.P. Srivastava

Le Directeur chargé de la CorSér€nce
\-J.R. !.jalino\.1ski

Le Secrétaire de la Conférence
1'1.T. Adebanjo

V Le8 Etat-s d0r:.t IE's r.?;;ré~er.tar.t::, ont sign6 l '!cte .fir:<0- sont les suivants :
AIGéricj Aller:2.!.:":1€', hépublic:\-,.~ f{.c:;,{ré.le (il; ArGentine; Australie; Bangladesh; Belc;iq1,;.ej
BhCJuta~-.; Beliv it.; l3~'~siJ.; E:':::'[c::.ric ; l' l1n:r.::i; Canada; Chil i; Chine i Colon-,'bie; COt9
ò'IvuirC:j 0J.baj I:- n";:;}<ll.';:; ~.::--n~'\,i:'j E::,irc.ts arabes uniS; Equ.:lte1,;.T; Espagne; E"(;atD~Dnis
d'AJ.éTique; Fin~<ln6e; Fr:mcf,:; Gab::mj GÌ;a:~a; Gr2c::"; Guater:;alaj Guinéej HondU1:as;
HOrl,:;ric; Inde; Indon6si0; 11'3.::; Irar.; Italie; Jamaique; Japon; Kenya; l:m.wit; Libéria;
li:aè<:l[2.Ecar; !:al2.is ic; 1:2.rOC; : :c::xiq\.:.e; Nicarag'.la; Ni{;pria, Norvège; NouvE:lle~Zélande;
P?kista::j Pani'L'T.a; Pays~B2.s; P~:C0'J.; Philippines; PoloGne; Hépublique arabe libyer..16j
}i':lJ),tli::ue de C('rio; RépubliC;ui' d2::Jocratii"jue allemande; République du Viet~na:J:j
?8,p'__lDl i<:.'C.(?i-JL--:-;'l('; T,épub2. i~l)i? sc,.::ial is-:;.=:: S0Viétique d' Ukraine; RepubI ique ~PniE de
'l'<i:.::' i.c'; n.0p'J.~1Jiquc;~iJl;ie (l'C Cu..i:)LrCC;;~;1;':';'l1:nanie; Hoya'U..rne~Uni de Grande~B:i..'2tagne e't
d' L.. l c-;dt~ du lbrd j S{néC3.1; Sine,al1onr; S01.ldan; Sri Lanka.j Suède j SUisDe j Tchéco~
sI ov ;c("l1lC>; TÌ1aIl81'JQ(:; TrinH é ~ct ~'l'.)b.:lf,c; 'l'lmisie; Turquie; Union des Républiqucs
s.Jcic::.lls les soy iC tirlL;CS; 'JrJL,w.<l:'--; Vene::u81<:l; Yé::J",!1 d6r.J0cratiquc; YO".lbC'slavie; Zai.re.
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?£sc>::.,~;?::;:o:~s ;.IrJx':.L:S Pl..R 1.:'. COlfr~:'::~CE

l. L.chl:vCLler.t des t r<:.vQ.'.;.;:de Ie. Confé:cence~~~ ~~.~.~.. ~~~~~ ~-~... ~~~~.. -. ~..~.

[Pour le texte de cettCò résolution, ~ue la C01;;éTe~1ce [O..é1.doptée à sa 6ème sé~r:cc

pléniè..'e, le 15 d6cembre 1973, G'.UD01i1e.:t de l 'ajO\.:~-ner.Jent, voir 1 'G:.11I1e:xe I du rapport

de: la Co:1f~l'ence ~,ur S<:.prelT.iè::::e }Jartie ('l'D/com:;?)]

2. C~;:?.C"~:.::::.i..~s......Fz..s.J~-:..~6.:i:e.~~

La C:)]:fé~e!,ce de "1)lÉi:l "')tC:'~l:':::"::;:-CS de:: 1:: tions U~:::..c:; s-..:::- 1.:.1coc1e de co::d-..:i te de::

'c02":.((:0=j~ci.G.S..:.~2=1:.C-(~=è~~:,~
- ~.~~.. - H.~ -~. n~H - -. u_. - hO. ~.- ~u...~~..~ - ~u...

j.'.'é'.r:t ét2.òlj. 12. ConVG!::i:::'i., :..'eL:.:.t i ve Li lL'l Code cle COi1ùui.-i:;e des co:1.f~r€:lces m?.:.citi);,:~~ ~~

da.'1S le c:essein c',I p":'I::'li:::':."er ::'e :::::J"c-':è?~E: dE:S con.f~:,,'clces J::2ritir18s,

]Tot2..:';.i.;. \'uc 1<,. Cor:\'c::.ti c:, €e:::~ 2.L~lic'.blc aUA conf8~'e:lce;:; J:1['.riti~es et R leu:cs

relaticns è::te:.cne s,

P~c).c~e........ cc~ ~c::'j ~S}\::'~1:.
;

l. .il'Jc\..~;e c:.is~~cci ::.::-:: c:: 2.2.:::":' te CC::'iE:Y:tiOl~ :t,e sera ir.tn~Tétée co;.:;.;(' dc-'...l2.:lt O.DY

charCoE.'.:::':) le è.:.:::i t ùe c:1oi,;iT c:t:.:e les c0nfé:rencès l."'.é'...::iti,::es ::;.:;::h.:res d'uns cor:férence

et l c:-; cOI:Jpac;ni e s ::12.ri ti:.;",:c, ):::.r~ cc;r.f Ò'E:r.cc, sous résc :..~ye des <:.ccorcis de fi::; éli té

e::xis G::::lts;

2. Les cc:.«r.lec r,e,".:'..'"iLe2 :.::::rs co:,féreDce ('ui se tl"ouvent en cOl":.fé:t'émce 2.vec

une conférencE (lev:"2ic-,Jl :r.::s~:\?::tc::: le P:'':'':lci1)8 d'~ l~ concu:rre:,c€ loy&le SUl' une base

cOr.v1e:cci2J.c i

3. D?.:,s l'i:. tC:::::{-:. d. 't'I: ::';velc,--~e:::;<?:,t J.a..r;TIor.i.e1J":-: des se:""'v'ices de transport.s L:?.ri~

ti!~esj Ies cor..:;12.':''',.:'..o::,:Ìl:::"'::3 c:::::é:c"e.:ce l,e d(\Tç,.ie:~,t j'~S e't:::e em::;cc:,6es de foncticn;",€r pc

<:"J.te.r.t C;\'.I elle:::: se: cor:L:ri::c.;'~ 2.1.:.X::re::.c:::.:i)tio:,s C:;u y:.:..':::.:;:..'a~)he 2 ci~d8SSUS.

Q~
' 1

,
.'

~83.:.£... .!'e.EJ2.~L1?.~-:."J.. ~!"~s
c,

"'
v ~: ì 1 0 7 .

~.=.:-~~ ...-.:.. ~~.
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}. .<2.~iHs. t}~o_!: locs),.£.

l,:, Cor.fÉ:.'€r:çç.: de nl?i~io)oh~!tié:.i:"'cG d'0S F2tiol~:j U::,:e~ sur 1m code de candui te dEB

S::::':l::}~:.ze::.(;_~:,~;~~:;.3Ii;~7"'~~~

~.~~~~~~ ~~ ~~~-.~~-~~~~~ ~~~,~~-

J'c>na:'1Lc;;,:,:r;,te de lrir;;?o~'t2.l1C€ J.eG disr>0'sitions j.'elatives ame cons111tationfJ et des

pl'ccédure;, fe rèclt~€nt d0S èifférends prévues d~G la Ccnvention relative à un Coùe de

conduite der, CO:1.f61'cnces J1~i::ritir:,es,

POt~1t que d~D PT0?Ositions o~t 8té formul€es tendant ~ prévoir dans Ie Code que

cu:-t<1ins chff{n::r,QD f>cl'.:>nt sO\.1.;ni3 à ls, concilLltion locéÙc,

l. J..:.;:!,L~s.la prejjuè.':;..'c Conf6l'c:1ce de r':;visiol1 ~ui sera convoqu6e conformémel1t à

l I ::...r.ticle 52 ùe la CC)nvcntion cl. Germe:cpriori ti? èJ. 12. C}uestio:1 de la conciliation 10c2.1e,

C'n te;j2n'G ccm::rte c1es -."\288 e=:pri:~ées par les H:-.rties contracte.ntes à la Conventioil Slli.:' le

point de s",;rci:c si ltè.bs'=ncE: c:e cOj1ciliation loca.le 2. 0\'. n'a pas entravé le rèc1emc;y[;

c,C'i'ic3.ce c;cs c1iff::re,jè.,; e'L) d~1s l '2.ffirtlativc, Ql'..elles Cjuestions devraient etre cOèl:>i~

d6n~c[ò c:x;c.:t::: Sf:: l}rCt2nt io 18. cor:ci1ii:"tion 100<:.1c et Cltlclles ,rocédures devraient ét::.:-e

é..lìl'lliquc2u; c;, vue dc<:~~lc' ccs différe;;è.s;

2. .ç:.,y:yi :~1~' (1'.]('\ (;r~ prépé',:r~';lt 1& Conf'ére:,cc: <le :r~visio;;, le dé!Jcsi téJ.ire SI infù.l'i:le.;:

(J.(;S vu~s c'.c: tùlJ.8 lcs I:cc::.t" i:èj"2.rt 1'2 c1roi'c <le lìarticiper à laclite Conférence, qLlÌ de"'v~,;cit

cL~" t.e:,':r: (~C ~)::"€Ld.r02 c" c::>::s-:'è0:rc tiC':; les 0iÙniC':-.s énises 'Jar les c.utori t6s COLlp6tentes,

lc:~ C0tl~8:~L,ce<, JX'.rit:.'(:, c~ lco: O:i:,::<.:-,iG?tic::s de c:"'2.:'~C\.:.rs.

3.ème séru1ce n~éniJ~
6 2.V'" l ~ (','7

i'~~~-':.;'-- ..;;.::f..~
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TRADUZIONE NON UFFICIALE

CONvEr~~Iorm :FEP UN COrICr DI CormOTTA l'E'ttE

CO?~:'ERENZE t\JJiRITTIì.m DI LINfA

Obiettivi e Principi

Le Farti oontraenti della presente Convenzione;

Desiderando migliorare il sistema delle co~erenze marit~

time di linea;

Riconoscendo la necessità di un Codice di condotta per le

Conferenze marittime di linee che sie universalmente eccett8bi~

le;

Pr(nde~do in considerazione le speciali esigenze e i prpble~

mi dei Pr:esi in via di sviluppo con rie.uardo alle attività delle

Conferenze IDarittime di linea che servono il loro comrr,ercio con

l'estero;

Concord~ndo di ri:lettere ne' Codice i seguenti obiettivi

fondar'entali e pril1~ipi basi'ari:

a) l'obiettivo di faci1itare 1'or~inata espansione del commer~

cio Garitti~o mondisle;

b) l'obiettivo di otimolare lo sViluppo ~i regolsri ed effi~

cienti servizi di line~ adeguati alle esigenze dei traffici in

teressati;

o) l'obiettivo di assicurbre un equilibrio di interessi tra forn1

tori ed utenti dei servizi di lines;

d) il principio che le pratiche conferenzieli non si risolveno

in discriminaz10ni di qualsiasi genere nei riguardi degli srmato~

ri, dei cericatori o del co~ercio estero di qualsiasi paese;

e) i' principio cte le Confer'enze essicurino sostanziali consul

taz10ni con 'e organizzazioni dei cariCEtori, con i rappresentan~

ti dei caricatori e con i singoli caricatori sulle materie di co~

mune interesse, con la partecipazione, a richjesta, delle compe~

tenti eutcrità.;
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f) il principio che le Cr:nferenze mettsno a disposizione delle

parti interessate, informazioni pertinenti sulle loro attività

concernenti tali parti e rendano pubbliche significative inform8~

zioni su11e lOTO attivit~;

hanno conven~1o quento segue;

P.ARTE PRIMA

Ca p . I

Definizioni

Conferenza 1!.81"ittima di , inee o Conferenza: qualsiasi grup~

po di due o più vettori gestori di navi, che fornisce servizi di

linea internazionali per 11 trasporto di merci su una o più rotte

entro deter~in8ti limiti geografici, in base ad ~ccordi o intese

di qualwlque n8 tura nell'srobi to dei quali essi operano applicando

tassi di nolo uniformi o cowuni e O~l~ altra condizione concorda~

ta per la fOTnitura di detti servizi ài linea;

Compagnia di navigazione nazionale: una compagnia di naviga~

zione di linea di un dato Paese è un vettore che gestisce .I:1a\li a~

vente i propri uffici principali di ammir.istrazionee l'effettivo

controJJo di queI Paese ed è riconosciuta tale dalle autorità co~

petenti e da}'a '€~isJazione di detto Paese.

Le co~pagnie appartenenti o gestite da un'impresa associata

(joi.r.t venture) interess&nte alr"eno òue Peesi il cui capitale so~

ciale è dete.r.uto per una pBrte sostenzis1e de interessi nazionali,

pubblici elo privati, e 'a cuj sede principa~e de" 'amminiBtrazio~

ne e i' cui effettivo contro"o si trovino in uno di tali Beest,

possono Essert: ricoJ'osciute come compagnie nazione' i da"e autori

tà cowpetenti di té;1i Pbesi.

Compa&ni~ di navigazione di Peese terzo: vettore che gestt~

sce linee tra due l'Gesi dei quq.1i non sia compagnia di 116vigezio~

-ne nazionale.
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CaricE. tore: 'persons fisica o giuriéìica che P8 stipò.la to o

mostr~ l'intenzione Qi stipulare un contratto o un altro accor~

do con una Conferenze o con un compagnia di navigazione di li~ea,

per il trasporto di merci su cui essa ha un interesse diretto;

Organizzazione dei cericatori: associazione o organizzazi£

ne equivalente che promuove, reppresenta e protegge gli interes~

si dei cericatori ed ottiene l'eventuale riconoscimento prescri1

to da11e competenti autorità ~ se qu~ste 10 desiderano ~ del Bae

S8 di cu~ rappresenta i caricctori;

~erci tY8Sportete dalla Conferenza: merci trasportate dal~

'e cOII,pagni~ di Jinea membri di una Conferenza ai terIdni del' o

accor00 costitutivo del' a conferenza stessa;

Autorità co~petcnte: Governo o ente designato de' Govprno

o del]a le~isJezion€ naziona1e pEr esp'etare qualsiasi funzione

sttrbiuita a tGle autorità da]]e norme del presente Codice;

Tassi di holo pro~ozionali: t&ssi di nolo introdotti per

pro~uovere il trtisporto di esportazioni non tradizionali del pae~

se ihteressato;

Tassi di nolo speciali: tassi di nolo preferenziali diversi

dai tassi di nolo promozionali, che possono essere negoziati tre

le parti interessate.

Cap. II

't1~T.AZImTI rrp.~ T';~ CO'TA G"'I-:: t,"E!-:J3RI tI UNA CONJi'~R~NZA

Art. 1 ~ Armnissione ana conferenza.

1) OB~i co~pacnia di navigazione nazionale ha il diritto di

diventare r::embro effe t t. i v o di una. c onferenza che serva i1 c olI1tler~

cio con ~ 'estero de! suo Paese, ne1 rispetto dei critp.ri del p8r~

grafo 2) de; presente artico'o. Le compagniedi navigazionenon

na zionald. oper~nti su. unG de" e rotte del '~a Confen:nza avranno

il diritto di diventare ffieQbri effettivi di tGleConferenza, ne'

ris~etto dei ~riteri enuncieti nei par. 2) e 3) del présente arti~
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colo e le norme r'i:suGrdèir~ti Ja p~rtecipazione al traffico di cui

all'art.2 per qusnto concerne le compa£nie di navigazione di pae~

si ter'zi.

2) Una COi..Jp6e,nia di navigazione che richieda l'ammissione

8 Qna Conferenza deve provare di essere in grado e di avere l'in~

tensione di assicurare, eventua~mente ricorrendo all'impiego di

tonnellaggio noleggiato, purch~si8no rispettati i criteri del

presente pera grafo, un re .;olare, adegua to ed efficiente servizio

per un lungo periodo, nei termini stabiliti nell'accordo della

Conferenza e nelJz sfera d'azione di queste; deve impegnarsi a ri~

spettare tutt! i ter~ihi e le condizioni dell'accordo di COhferen~

Z6 e depositere una cbuzione finanziaria per coprire qualsiasi ob~

b1iBO finanziario insoluto nel C6S0 di un successivo ritiro, sospen

sione o espu~sione, se cosi richiesto de]l 'accordo di Conferenza.

3) Ne' prendere in es.sme la riC}~ieste di ar:w1Ìssione di una

com.rs8,:'.ic di navie,8zione r.on naziot'.8le su une rotta de""a Conferen

ze ir.tereGG8ta, in ag~,Ltnts 8""e disposizioni d€~ parcgrefo 2)

del presente articolo, occorre prendere in considerazione, o'tre

alle disposizio~edel pbragrefo 1) del presentearticolo, i ~e~

guenti criteri:

b) il voluwe effettivo del tr8ffico sulla rotta o sulle

rotte servite dalla Conferenza e le prospettive di un suo incre~

mento;

b) il rapporto tra la disponibilità dello spazio èi stiva

e il volune di traffico effettivo e prevedibile sulla rotta o sul~

le rotte servite dalla Conferenza;

c) il probabile effetto del' 'amMissione della compagnia di

navigazione 8"a Conferenza su'l'efficien~a e la qualità dei se~

vizi forniti dalla Conferenza;

d) l'attuale partecipazione della compagnia di navigazione

al traffico su'1a stessa o sulle stesse rotte al di fuori de!l'am~

'bito de"a C0nfere~za;
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e) l' attuale l1art.:~cipazione della compae;l1ia di naviBazione

al traffico sulla stessa o sulle stesse rotte nell'ambito di

un'altra Conferenza.

I suddetti cri tGri se.raIl.:.'1O applicati in modo da non preciudi

carf~ l'operativi tà delle disl)Osizioni riguardanti la partecipa

al traffico stabilite dall'articolo 2.

4) Una Conferenza decid.e l'rontamente sl111e dO!:1ande di ammi8si.2,

no o ria~Dissione e comunica la sl1a decisione alla compagnia ri~

chiedent8 8011ec1 tar-:ente e, al r.lassilLo, entro sei mesi dalla da~

ta della domanda.

Nel caso di rifiuto dellraffiDissione o della riammissione, la

Conferenza dà contemporanear:\en~;e per iscritto' le tlotivazioni

del rifiuto.

5) Nell' esaMinare una dOf:landa di ~ffi!!lissiohe, la Conferenza

tiene conto dei pareri espressi dai caricatori dai Paesi i cui

traffici sono serviti dalla Conferenza, nonchè dei pareri espres~

si dalle a~torit~ conpetenti dei Paesi stéssi, se queste lo ri~

t'
,

C~11 eo ono.

6) In ac;ciunta ai eri t.eri per l' amr'lissione fissati nel para~

erafo 2) d8l )rasente articolo, una coc~aenia di navigazione

che ria:)i eèa la riam:1issione fornisce anche la prova di avere

ottemperato ai suoi obblighi a norMa. dell'art.4 (1) e (4). La

Conferenza pu.ò procedere ad Lilla rninuziosa inchiesta sulle cir~

costanj~e che portaror..o la compae;nia a lasciare la Conferenza.

Art. 2 ~ Partecipazione al traffico.

1) Una compagnia di navigazione ammessa ad una Conferenza avrà

diritto di effettuare partenze e oarichi nei traffici coperti

da tale Conferenza.

2) Quando una Conferenza esercita un pool, tutte le compagnie
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di navigazione associate che servono il traffico del pool a~

vr~~o diritto a parteciparvi.

3) AJlo scopo di determinere 'e quote di traffico a]le qua~

li 1e compegnie associate hSn!'!.odiritto, 1e comJagnie di navi~

gazione nazionali appartenenti ad uno Stato saranno Qonsidere~

te cor.ìeun unico gruppo, indip~pèentemente dal' oro nu~~ro.

4) Ne lIe de teruAina zione della quota di traffic o nel T tambito

di un pool di compagnie e/o di gruppi di compagnie di naviga~

zio::.e nazionali, a i teruJini del paragrafo 2) del presente ar~

ticolo, si osserveralUlO i principi qui di seguito convenuti

riguardanti i loro èiritti di partecipazione al traffico esple~

tato dalla Conferenza, salvo che non sia convenuto diversamente.

a) Ciascun gruppo di compagnie di navigazione nazionali di

due Paesi il cui interscs1:lbio'è assicurato dai servizi di tra~

sporto for~citi èa'la Co!~ferenza ha eguale diritto di psrtecip!.

re agìi in"'roiti per noli ed al volume dei carichi che sono o~

getto dei loro reciproci scan~i e che sono trasporta~i dalla

Conferenza;

b) le Comp8E,Eie di navigazione di Paesi terzi, se ve ne so~
.

no , hanno i~ diritto di acquisire una parte consistente, qua~

le il 20 peT cento, dei noli e èe~ vo'ume di traffico prodotto

dG quegli scambi.

5) Se, in uno qua'siesi dei Paesi i' cui traffico è servito

dalla Conjerenza, non vi sono compag.n:iedi n~,vigazione naziona~

li pbrtecipanti B tal~ traffico, la parte del traffico cui a~

vrebbero àiritto le cOLùpagnie di navigazione nazionali di quel

paese, in b~se al paragrafo 4) del presente articolo, sarà di~

stribuita tra le varie cOllip6gnie partecipanti al traffioo, in

proporzione alle loro quote rispettive.

6) Se le co~pagnie ài navigazione nazionali di un paese de~

cidono di noh trasportare cowpletamente la loro q~ota di traf~
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fico, le porzione della loro quota di traffico non utilizzata

sarà distribuita tra le sine,ole compagnie partecipanti al traf~

fico in proporzione delle loro rispettive quote.

7) Se 'e compagnie di navigazione nazionali dei paesi inte~

ressati non partecipano al traffico tra questi paesi coperti

da una Conferenza le quote di traffico trasportate daJ:!.a Con~

ferenza trs questi paesi saranno assegnate alle compagnie es~

sociate di paesi terzi a mezzo di negoziati oom~erciali tra

Je co~pEg~ie stesse.

8) Le coxpagnie di navigazione nazionali di una regione,

~e~bri di una Conferenza, posti ai capolinea di un traffico

coperto dalla Conferenza, possono"rièistribuire tra loro'stes~

se di cOLune accorào le quote attriL~ite ad esse, ai sensi dei

paragrafi da 4) a 7) incluso del presen.te articolo.

9) Salva l'o3~erv8nza delle disposizioni dei par~grafi dal

4) all'8) incluso del presente articolo ~iguarèGnti le quote

di traffico attribuite a corrpagnie o a gruppi di compagnie di

navigazione gli accorèi di pool o di partecipazione al traffi

co sar2nl'O riveduti periodicaltente dalla Conferenza a interval

1i da fissare ne&'i accorèi e i~ armonia con i criteri da spe~

cificare 1:e:1 'accorfo di Conferenza.

1e) ~'arp'icazione de] pr€senie articolo comincerà i1 più

presto possib~le dopo l'entrata in vie,ore del' a presente Con~

venzione e s&rà completata aJ18 scaèenza di un periodo di tra~

sizione che in nessun CGSO potrà superare i due anni, tenendo

preser.te 1é specifica sit~azione in ciF.suno dpi traffici inte~

ressati.

11) Le cor.:psg.niedi ncvigazione associF.te ad una Conferenza

haru10 il diritto di utilizzare navi noleggiate per adempiere i

loro obblighi confersnziali.
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12) I criteri per la ripartizione e la revisione delle quote

fissate nei par6grefi da 1) a '1) incluso del presente arti~

colo, sono applicsti qu~ndo, in assenza di un pool, esiste un

accordo relGtivo all'approdo, alle psrtenze e/o a qualsiasi

altra forma di ripartizione del traffico.

13) Quando in una Conferenza non esistono accordi di pool,

di approdi, di p~rtenze o altri 8ccorèi di partecipazione 81

traffico, qUCllsiasi gruppo di compagnie 'di navigazione Xlazi,2

ha li associate 8118 Conferenza puù richiedere che siano con~

c'usi accorài di pool concernenti traffici tra i loro paesi

regolati dalla Conferenza, in conformità con le disposizioni

dei paragrafo 4) de) presente artico10, o alternativamente che

le partenze siano reeolate in maniera tale de offrire a tali

corlpag.r.ie'a J}ossibilità èi gorer(' sostenzis'mente dep..'i st~s~

si diritti a part€cipare a1 traffico tra qu~i due peesi servi~

ti dslla ConferGnza C006 ne 8vrebtero beneficiato in apP'ica~

zione delle disposizioni del.peTsgr8fo 4) del presente srtic.2

lo. çualsissi ric~iests in tal senso sarà considerata e deci~

sa délla Confere.nzs. Se non si conclude alcWl accordo per i~

stitu.ire un pool o peY disciplinare le partenze fra i membri ·

de1la Confer6~zB, i gruppi àelle cOl:Jpagl:ie di navigazione na~

zionali dei paesi posti alle due estremit~ del traffico di~

sporranno della m2g£ior~nzs àei voti nella decisione di istitu~

re un tale pool o disciplinare le partenze. Le questione sarà

decisa entro i sei mesi dal ricevimento delle richiesta.

14) In .caso di disaccordo tra 1e compagnie di navigazione

nazionali dei paesi posti alle due estremità del traffico ser~

vite da'1a Conferenza sulla opportunità o meno che il pool sie

instsurato, esse possono ricl:iedere che neJl'ambito della Con~

ferenza le psrtenze siano regolate in modo da consentire alle

suddette cor:paDnie di fruire sostanzialmen":e dei rredesimi di~

ritti di paTtecipazio~e ai traffici fra questi due paesi ser~

viti dB'.:a Confe renza ne" a s tesss riÌsura in cui ne avrebbero

fruito in base alle disposizioni de1 parsprefo 4)
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deI presente 8rtico'0. ne1 CGSO che n'bn vi siano compégnie

naziona'i di 'inea in uno dei paesi i cui traffici sono ser~ .
viti da1'a Conferenze, 'e compsgnie di ~avigazione nezions'~

de11'~ltro paese possono fare ~b stessa richiesta. La ConfErp.n

z~ si adopererà in tutti i ~odi per s06tisf~r6 ta'e richieste.

Se tuttavis questE ricLiesta non è soddisfatta, le autorità

cOL.petenti dei cue lj<ioesic£polinea possono esardnare la questi.2,

ne, se lo desiderEno, e far conoscere alle parti interessate i

loro punti ti vista per loro consider~zione. Se non è raegiun~

to sJcun accordo, Je controversia ser' risolta secondo le pro~

cedure stabiJite in questo Coçice.

15) .Altre cOLpEgnie di !\8vigazione, nenbri cella Co.r.ferenze,

possono anc}!e ric!'ieèere cbe sian.o instaurati accorc1i di pool

o eli ]'ìcrtenze, e 'a ric2desta sGr~~ consicleréta deJ1a Conffrenza

in a r!:!oni8 con J e r,ertinel'tidisrosizioni di questo Codice.

12,) U!l8 Con::'ET"f-'!lZEl"'rovve(er~ì ad &àottare, in ogni accorèo

di pool, SIJprorJri<.:te r:lisure per far fronte ai c8si in cui un

cETic6 si~ stato l~scjatoa terra da una compagnie associata

per qUE'si~si r2gion~, eccetto che per tar0iva prpsentazione

dE parte ele"' co"ic:tore. Un GccOT(~i r:i <'letto tiro fev€ rT"'Vp.~

èere che u.nE. nE.ve con spezio no!, pr€l~otato copace di esser~

utilizzato, SiE Je~ittiDEta a caricare le nerci anche in ec~

ce C:e!lL.éi r L'l"J€ t to a 116 quottJ c1i pool sIJe t tante a 11G c01;Jpagnia ne 1

tr~ffico in quebtione, nel ca~o che, 6iv€~sGffiente, iJ carico

venisse lasciato a terra o ritbràato oltre un limite stabilito

dElla Confer6nza.

17) JJe èisposizioni dei par&gr~fi do 1) a 16) incluso del

~resente articolo rit,uarò8ho tutte le [.erci senza distinzione

circa la Joro ori~ine, la loro destinazione o ],tuso cui sono

destinate, ad eccezione dei ~8teTieli militari trasportati per

scopi di difes~ n3~ionale.
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Art. 3 ~ Procedure decisionali.

Le proceòure decisions}i stabilite in un accorèo di Cc.nferenza

debbono essere basata sUL principio dell'eguaglianza di tutti

i l1:embrieffettivi. Ta~.iproceduTe dovrahì10 assicurare che 1e

norl!~e eli vota zione non intra' c ino iJ buon funziona r.1ento del' a

Conferenz~ e '0 svo1gi~e~to de' traffico, stabi1endo le questio~

ni suJJe qua}.i Je decisioni saranno prese al' 'unanimità. Tutta~

via nessuna decisione potrù essere presa nei confronti di que~

~oni definite in un accordo di Conferenza relativo al traffico

tra due paesi senza iJ consenso delle compagnie di navigazione

nazionale di quei due paesi.

Art. 4 ~ Sanzioni.

1) Una compagnia di navigazione associata ad una Conferenza

ha il diritto, subordinatamente alle disposizione riguardanti

il recesso èi cui agli accordi di pool e/o di partecipazione

al traffico, di ritirarsi della Conferenza senza penalitk do~

po averne dato ~~ preavviso di tre mesi a meno che J'accordo

di conferenza non ,preveda un diverso periodo di tempo, ma es~

sa è tenuta ad osserV2re i suoi obbJighi quale mer::.brodelIa

Conferenza fino a~J8 data del suo recesso.

~) Una Conferenza può, mediente preavviso'8 cui èurataè

srecificeta nelltaccor~o ~i Conferenza, sospendere o espe"~

re un r;,embro in caso di grave infrazione si termini ed a"e

condizioni dell'accoreo stesso.

3) r;essuna espulsione o sospensione diventerà effettiva si~

no a qu,ndo non siano state precisate per iscritto le ragioni

che l'hs!wo resa nece~saria, e qualsiasi controversia non sia

stata composta a ~orma del capitolo VI.

4) In esso di ritiro o di espulsione,la cor.::pagnia di navi~

gezione interessata è tenuta a pagare le sua parte di obplighi

finanziari conferenziali pendenti fino alla data del ritiro o

dell'espulsione. La compegnia non sarà liberata dai propri ob~
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blig!li finaHziari derivanti da11 'accordo di Conferenza nè da

qualsiasi obbligo veroo i csricatori.

Art. 5 ~ Disc ipJ ins interna.,

1) Le Confer€nze devono aàottar€ e tenere aggiornata une 'i~

sta indicativa che dovrà essere la più comp1eta possibi1e di

tutte 1e pratiche ritenute irrego'eri e/o de'le infrazioni deJ~

l'accordo di ~onferenza e devono istituire idonei strumenti di

disciplina interna applicabi1i a queste pratiche con specifiche

disposizioni cheprevedano:

a) la fissa zione, per' le pra tiche irregolari o per le infra~

zioni, di penalità o di una scala di penalità, co~isurate alla

loro gravità;

b) l'esame e l'imparziale revisione, da parte di persona od

ente che non abbia legame con compagnie di navigazione associ~

te alla Conferenza o con i suoi affiliati, delle deliberazioni

e/o delle èecisioni prese a seguito di reclami presentati con~

tro r-ratiche o infrazioni allorchè ne sia fatta richiesta dal~

la Conferenze o da qualsiasi altra parte interessata;

c) che le competenti autorità dei paesi il cui traffico è

servito dalla Conferenza e dei paesi le cui compagnie di naviga~

zione sono r~'embri de" a Conferenza siano avvisa te, a ricr5esta,

del. seBuito dato a ricorsi contro irTego'arità e/o infrazioni,

conservando' 'anonimEto de1Je parti in causa.

2) Le co~pésnie di navigazione e le Conferenze hanno diritto

al1s piena cooperézione dei caricatori e de1Je organizzazioni

di c~ricotori, nella lotta alle irregolarità ed alle infrazioni.

Art. 6 ~ Accordi di Conferenza.

Tutti gli accordi di Conferenza, di pool, e accordi sui d1~

ritti di approòo e di partenza, cosi co~e gli emendamenti e

g]i altri documenti direttamente ad essi riferentisi e che pos~

sono influire su di essi, serar~o, e richiesta, messi 8 disposl
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zione delle autorità cowpetenti dei paesi i cui traffici sono

serviti dalla Conferenza e dei pélesi le cui cOli.pagnie di navi~

86zione sono membri della Conferenza.

Cepe III

RAPPORTI CON I OARICATORI

Art. 7 ~ Accordi di fedeltà~

1) Le com~gnie di navigazione conferenziate hanno il dirit~

to di conc!udere ed applicare accordi di fedeltà con i caricato

ri ne J' 8 f orma e ne i termini c,b.e sara!'..n.ostabiliti a mezzo di

conauJtazione tre 1a Conferenza e 'e orgshizzazioni di caTica~

tori o rappresentanti di caricetori. Questi accordi di fpàeJtà

devono contenere de]'e garanzie, pr~vedendo esp'icitamente i

diritti dei caricatori e dei membri della Conferenza. Essi so~

no basati sul siste.r.JGcontrattuale o su qualsiasi altro siste~

ma ef,uQlmente lei,ittimo.

2) ~ualWlque sia l'accorà\) di fedeltà, il tasso di nolo ElP~

plicGbile ai c~ricatori fedeli sarà fissato entro una scala d~

tern.inata èi percentuali del tasso di nolo applicebile agli

altri caricatori. Quando una variazione nelle èifferenz8 tra i

due tassi causa Wl aumento nelle tariffe applicate ei caricat2

ri, essa pub entrare in vigore solo dopo 150 giorni che le no~

tizia sia stat2 date ai cericetori o secondo la pratica regio~

na'e e/o) 'sccoreo concluso.

Le con-troversieconnesse con una varia zione delle differenza

dovranno essere regolate come previ~to negli accordi di fedeltà.

3) L'accordo di feeelt! deve contenere del'e garanzie, pre~

vedendo esp'icit6~€nte i diritti e le obb~igazioni dei caric8~

tori e de~'e cor~pc:gnie di navigazione conferp.1'lziete secondo,

inter alia, le seBuenti nor~e:

a) la responsabilità del c2Ticatore varrà per i carichi il

cui trasporto sia contro~lato da lui, dalla co~pagnia che g1i

è 8ffil~ata, d611a sua filiale o dal suo speàizio~iere, in
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conforr.dtà de' cor..tratto di vendita de'''e 1:'erci ir..~eressate,

a meno che egli con scappatoie, sotterfugi o intermediari non

tenti di dirottare il carico in violazione dell'accordo di fe

deltà;

b) l'Bccor60 di fedeltà deve precis~re l'awilontare dell'ef~

fettivo risarci~ento o dei danni~interessi contrattuali e/o

delle penalità. Le compagnie conferenziate possono tuttavia

decidere di fissare il risarcimento dei da~~i in una misura

più basse o rinunziare 8 pretendere la liquidazione dei danni.

In nessun caso, i danni liquidati a termini del contratto da

pagarsi da parte del caricatore supereranno il tasso di nolo

fissato per que' particolare tipo di spedizione, calcolato in

base aJ tasso previsto nel contratto;

c) iJ caricatore ha i1 diritto di riacquistare pienamente

il suo ste~ di fedeltà fatto sa1v9 l'adempimento de]]e con~

dizioni stabiJite dalla Conferenza e specificate ne" 'sccordo

di fede' tà;

d) l'accoròo òi feòe'tà dovrà contenere:

(i) la liste de}]e n,erei cou.prese eventualmente anche 'e
rinfuse caricate senza n,arca o nUL!erO, le quali sono espressa~

n.ente escluse dae.li accordi di fedeltà;

(ii) lo òefinizione delle condizioni in base alle quali le

merci diverse Ù8 quelle indicate al precedente numero (i) so~

no considerate escluse dal campo di applicazione dell'accordo

di fedeltà;

(iii) il metodo di risoluzione delle controversie che si ri~

feriscono all'applicazione degli accordi di fedeltà;

(iv) una disposizione che preveda la possibilità di porre

ter~ine all'accordo di fedeltà a richiesta di un caricatore o

di una Conferenza, senza alcuna penslizzazione, alla scadenza

di un terr;,inedi preavviso presta bili to da darsi per iscritto; e
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(v) le condizioni pe~ la concessione di deroghe.

4) In caso di controversia tra una Conferenza e una orga~

nizzazione di c8ric~ tori e/o di caricatori sulla fornI8 e sul

contenuto di un progetto di accordo di fedeltà, ciascuna del~

Je due parti pub far risolvere la controversia in conforDità

de"e procedure appropriate stabilite in questo Codice.

Art. 8 ~ DeroBhe.

1) Le Conferenze disporranno, ne' quadro èeg'i accordi èi

fede1tà, che 'e richjeste di deroga dei caricatori siano ~sa~

minate e che una ~ecisione si~ presa rapidamente, dando, se

richiesto, per iscritto Je r6gioni cìel rifiuto qu~ndo ' 8 dero

ga è rifiutata. Se un6 Conferenzé (~OVeSS8 L,aneaTE.di conferlr.8

re en~ro un l)eriodo sp6ci.fic,~to Jl61J.'accorèo di fedeltà lo sp~

zio sufficiente per irrlb8rcare ~ 6 :..eree di un eariestore entro

un feriodo 811c11e specificatonell'accorùo di fedeltà, il cari~

eatore avr~ diritto, senza essere penalizzato, di utilizzare

qualsi~si altra nave per il carico in questione.

2) ~ei porti dove i servizi de~la Conferenza sono eon~izio~

nati a'l rS8,ciunc,i':e:;to èi u.n èetermin3to rr.inimo di carico, si8

che 16 cor,:p2,?)"ie èi "1Evie,azio~'e not'j faccia scalo r.ìale,r&ào sia

stato dato debito ~re2vviso da rerte dei caricatori, sia che

, a sudde t ta c O:.,pa.::,~"i8 non :risponda entro il termine convenuto

al preavviso dei caric~tori, questi avranno automaticamente di~

ritto, senza preeiudizio per il loro stato di fedeltà, di usare

qu~'siasi nave disponibi1e per il trasporto de1Je loro merci.

Art. 9 ~ Pubb'icazi.one dei teriffari, de1'e condizioni e/o

dei rego'amenti reJativi.

I t6riff8ri, le condizioni relative, i regolamenti B qua'sia~

si emendawento ad essi in~rodotto sono messi, su loro richiesta,

8 disposizione dei caricatori, organizzazioni di earicatori e
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delle altre parti interessate a ,un couto rc=gionevole e potr8n~

no essere consultati negli uffici delle cOfupagnie e dei loro a

genti. Essi devono contenere tutte le condizioni concernenti

l'applicazione dei tassi di nolo e il trasporto di qualsiasi

carico cop'rto da essi.

Art. 10 ~ Rapporti srI.nusli.

T,e Confp.renze forniranno annualmente alle organizzazioni di

c2ric~tori e ai r~ppresen18nti dei carica tori dei rapporti sulle

loro attività, per fornire inforw8zi~ni di carattere generale

su ogni questione di loro interesse, incluse specifiche infor~

mazioni su'1e consultazioni condotte con i caricetori e 1e 10~

ro orgénizzazioni, su' seguito'dato ai rec1ami, sui mutamenti

ne11a co~posizione èe"a Conferenza, e sui cEDbiarnenti sig~i~

ficativi nei servizi, ne"e tGriffe e ne"e condizioni di tra

sporto. Tali repporti annuali S8r8nno tr6smessi, a richiesta,

alle autorità competenti dei paesi il cui traffico è servito

dalla Conferenza interesssta.

Art. 11 ~ ~eccanisllio di consultazione.

1) Sulle questioni di comune interesse devono aver luogo

consultaziori tra la Confer0nza, le organizzazioni di cerica~

tori, i rappresentanti dei caricetori e, per quanto possibile,

i caridatori che J 'autorità co~petente può designare a tale

scopo, se lo ritiene oprortu.no. Tali consultazioni avranno luo~

go tutte le vo'te che ne Biunga richiesta da una qu~lsiasi

del' e perti sunnominate.

Le autorit~ competenti avranno il diritto, a richiesta, di

partecipare pie1léHiìentea11e consuJ.tszioni, ma ciò non siBnifi

ce che esse eVrs~no un ruo10 decisionE1e.

2) te s€BUenti ~uestionif tra le a1tre, possono essere og~

getto di consllltaziorle:

a) variazioni nel.1e condizioni generali tsritfarie e relati

ve regolawentazionij
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b) variazioni nei 'iv€'~i g~nerali dei t~riffBri e dei no~i

applicabi1i a merci di speciale i~porte~za;

c) tassi di nolo promozionali e/o speciali;

d) app1icazion.e di sopranno1i e loro modifiche;

e) accoròi di fede1t~, loro istituzione o modifiche nella

forma e nelle condizioni genera'li;

f) oambiamenti nella classificazione dei porti agli effet~

ti delle tariffe;

g) metodi da seguirsi dai carica tori per fornire le infor~

reazioni necessarie circa il volume probabile e la probabile

nature èei lorQ carichi;

h) presentazione dei caric!:i al1 'imbEirco e condizioni r€lati~

ve al preevviso di spazio disponibile.

3) Ne11a misura in cui esse rientrano nell'ambito delle at~

tività di una Conferenza snche le seguenti questioni possono

formare ocgetto di co~sult8zioni:

a) furzionarento d!i servizi di ispezione de' carico;

b) cerbiamento ~el'a struttura d€i servizi;

c) effetti dc"a intro~uzione di nuove tecnc'oBie nei tra~

spo::ti di ;"er'ciin particolGre della utilizzazione, con cons!!,

gucnte riduzione dei servizi convenzionali o soppressione dei

servizi diretti;

d) adegu~tezza e qualità dei servizi di trasporto marittimo,

compresa l'influenza degli cccordi èi pool, di approdo o di p8~

tenza sulle èispo~ibilità dei servizi e sui tassi di nolo ai

quali tali servizi vengono forniti, combiamenti ne~le aree ser~

vite e nella regolarità degli scali delle navi conferenziate.

4) Le consultazioni èebbono essere COJ".0otteprima che siano

prese decisioni fina' i, a f.:eno che non sia a1trir:1enti previsto

deI t)resen"e Codice. T'ovrà essere dato preavviso del}s intenzio
~ ~

ne di prenderG delle decisioni sulle questioni richian~te ai

paragrofi 2) e 3) de] presente articolo. Quando ciò non fosse
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possibile, decisioni urgenti potran~o essere prese in attesa

che abbiano Juogo le consultazioni.

5) Le consultazioni avranno inizio senza ritordi ingiusti~

ficati e in ogni caso nel termine massimo .specificato ne11 'ac

cordo di ConfeT~nzs o, in ffianccnza,non più tarèi dei trenta

giorni dopo 'a ricezione èe'~a proposta di cor.su1tazione, a me

no che un termine di tempo div~rso sia previsto dal presente

Codice.

6) Nel corso delle consult8zioni, le parti si adopereranno

p6r fornire opportune informazioni,proeedere tempestivamente

alla discussione e al chiarimento delle questioni al fine di

cercare delle soluzioni. Le parti interessateterra.r...no conto

dei parere e delle difficoltà di ciascuna parte e si sforzera~

no di rag~iu.ngere un accorèo co~patibile con la loro pratica

cOr.lmerciale.

Cap. IV

TASSI DI NOLO

.

Art. 12 ~ Criteri peT !.2 detErminazione dei tassi di nolo.

Per giungere ad u~a decisione su questioni di politica ta~

riffEria in tutti i casi ~enzioneti in questo Codice, i seguen~

ti criteri sa~2n~o pr~si in consièerazione, a ~eno che non sia

a'tri~~nti previsto:

o) i tGssi di no~o S2renno fiss~ti al ~ive"o più basso pos~

sibile dal punto di vista cOI;IlLeycialee dovranno consentire agli

armEtori un rGbionevo]c profitto;

b) i costi di fl;..J:l2iollapento delle Co.nfer.enze, saranno, di re~

gola, v61utati sul vi~g~io cowpleto delle navi, consider6ndo co~

me un singolo co~plesso lt~nd6ta e il ritorno. Quando possibile,

i viaggi di andata e di ritorno dovrebbero essere considerati se

para tarr.ente.
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~el determinare i noli, si terrà anche conto, tra gli al~

tri fattori, della natura de1 c&rico, della relazione tra p~

so e volume, così come del velore della merce:

c) ne' fis".sre tessi :pron'ozionali e/o tassi speciaJi di

no' o per determinate Derci, seranno prese in considerazione

le condizioni di cercato di qupste ~erci nei paesi serviti

da'Ja Conferenza, particolarmente se in via di sviluppo e sen~

za sbocchi sul frare .

Art. 13 ~ Tayiffe conferenzia1i e r'assificazione dei tessi
di nolo.

1) Le t~riffe confercnzio'i nr~ òevono essere discri~inato~

rie tra caric8tori il':cc,nCJizio!1i simi1ari. Le co!:.p8gnie di ne~

vigaziot~e confertnziate devono rigor-os81.lente rL:;pettar6 i tas~

si, le norIlle e le condizioni iEdicste nei tariffari ed in ogni

altro docUL~nto pubblicato dalla Conferenza, che sia in corso

dl.' l
,

d
,

t' noncbè , . l . l t C d
,

vs 1...1. a, ognl. accorco SpeC1.8 e amL:1eSSO ae preeen e o 1.ce.

2) Le tariffe conferenzia1i dovrebbero essere redstte in ter~

mini serr,plici e chiari i~ ~c'ie é nd o il nUf::ero più li!;:i tsto possibi~

le di classi o cete[orie in Telazione alle particolari esigenze

dei tre:~ici, e 8pccifie~nfo un tasso di nolo pe~ ogni merce e,

quc;nèo conveniel'..te, peT oeni c'lesse OCé'tE'f,orip. di r~'Crce. Esse

dovrptbero anche ineicare, per quanto possibile al fine di faci

'it<.:rn ri~.ev2zior'i eè analisi stetistiche, il nur.;ero di codice

corris~ondente al prodotto nella classificazione Stenderd del

Co~~eTcio InternBzionale, al1a nomenclatura dogana' e di Bruxel~

'es, oppure sd og~i a'tra nomenc'atura adottata in se~e in~prna

zions'e. Le c'assific~zion~ de"e Ferci nei tariffari dovrpbbe

essere ~reparate, per quanto possibi'e, in co"aborazione con

le organizzazioni dei c~Tic~tori o con altre organizzazioni na~

zionali o int6rnazionali interessste.
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Art. 14 ~ Aumenti generali dei tassi di nolo.

1) Ogni Ccnferenza dà alle org~nizzezioni dei caricatori,

o ai rappresentanti dei caricatori, e/o ai caricatori stessi

e, qUi;ndo vi sia tenuta, elle autorità cor.,petenti dei peesi

servizi da~la Confer€nz~ un preavviso non ir.feriore ai 150

giorni ovvero èi èurata co~~forr:::e agli accorc~i o alle consue~

tl:.ti!":~. YE'8iona1 i, cie'" in 4Fh~do.ne c1i a !,plicare un aumento £.e~

nere1e dei tassi di nolo, indicsndone l'entità e le ragioni a

sostegno deJ proposto 8UJ:!ento.

2) A riclliesta ài U1'~a quel sia si delle peTti indicate a t81

fine ch,' prEsente Codice, da fars.i dopo un periodo di tempo

COnVA~\uto dopo ricezione òe' ;'rF8vviso, saranno iniziate con~

suJtezioni a ter~ini de~'e nòrme pertinerti ee' présente Codi

ce, .entro Wl termine st5bi' i to cbe non superi i 30 gior.ni o

en tro a l tro terrd.t'.e fi3sato in l)re ce àenza dç l' e l'c:rt i in te n' s

sa te.

Le consultazioni aVrc:l~110 per oggetto i !llotivi e l'at:!!:onta~ .

rf. òell'sull:ento previ:::.to, nOHchè la sua deCOrl"'ertza.

3) Al fii:.e ài acceler'&re le consult&zioni Uila Conf6r6nza

può o, se richiesta da una qu~lsiasi delle perti indicate in

Questo Codice, come aventi titolo a partecipare alle consul~

tazicni sugli aUJJ1enti genen,li dei tassi. di nolo, deve sott,2

porre alle parti qu~ndo possibi1e con r&gionevole anticipo

rispetto aJ1e consuJtBzioni, un rapporto redatto da un asps,!:

to contEbi1e. inàipendenie che comprenda, ove J.e parti l'acce,!

tino cor::e uno c1ee,li €! eI,:enti base della consultazione, una a~

naJ isi co:'p'essiva àei dati r€l~tivi ai costi e e ricavi che

a giu0izio èelJa Conferenz& giustifichino l'auuento dei tas~

si di 1'\0'0.
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4) In caso di accorç.o l 'aUI.ento dei tSGsi di n010 611.òr-à in

vigore da1'a data indiceta ne' prravviso fatto 2 termini de'

psrEBr3fo 1) de1 pr~sentE ertico'o, oppure ad una data succes

siva convenuta da'l' e parti inter'eSSé:te.

5) Se neSSLUl 8ccor'C;0 È: rr:ggiUIlto entro 30 giorni dal prea.!

viso a terù1ini del p:=;r. 1) de'l rr6sentc articolo, nel rispe.1

to delle procedurG previ5te da questo Codice, la questione s~

rà sottoposta inll.tediats.cnente 8 conciliazione obbliBstorie in~

ternazionale 8 norale del cap. VI. La raccomandazione dei con~

ciliatori, se accettata dalleperti interessate, sarà vinco~

lente per esse e dovr£ essere eseguita 8 norrea ae1 par. 9)

del preaente articolo con effetto daJla data indicata dalla

raccomandazione dei conciliatori.

6) Ur. au.tento :generale dei tassi di nolo può esare 8ppli~

csto daJ.'a Con~erenza in pendenza del1a raccomandazione dei

conciJiatori con il rispetto delle disposizioni di cui al p~

ragro:fo 9) de1 presente artico] o. 1\'eJ fare le loro roccorr.an~

dazioni, i conciJietori dovrebbero prendere in co~sider8zio~

ne ' 'entit~ Ce" '2umpnto ~u~~€nzionato fetto de"a Con~Eren~

za e il periodo per i' qua'e esso ~ riDasto in vigore. Nel c~

~o che J a Confer('nZ8 r'2spinga la raccor:iGndazione dei concili!.

tori, i c~ric~tori e/o le OTB8uizzazioni dei cEric~tori dopo

un l'Teavviso SPIJropriato avraIU~O il diritto di considerarsi

non vincolati daBli accordi, o da altro contratto co~ que1Ja
"

ConferE'nza, che iI!!peàisce loro l'utilizzazione di servizi di

linea non cor:.ferr:nzhti. ~ufindo esiste url accordo di fedeltà

i cGric~tori e/o le orga!~izzazioni dei caricetori àovren..'1o

dare notifica entro un pc~io~o di 30 giorni che essi non si

co~sièer6no più vinco1ati de teli accordi. La notifica avrà

vieore èel'e dBt.a in esse inèicEta entro un periodo, de deter~

~inarsi dag'i accordi di fedeltà, non inferiore a 30 giorni e

non sup 'ior0 ai 90 giorni.
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7) Un ristorno differito dovuto ed uti caricstore ed accanto~

na to da" a Conferenza non può essere tra t -:,enuto o inca lIierato

da"a Conferenza in seGuito alla decisior.e presa dal carica t'ore

in apI>'iczzione de] par. 6) del presente articolo.

8) Se i' traffico di un. paese servito dal1e compagnie di na~

viB~7.ione associate su une rotta paTtico~are consiste pr~va'en~

tell:ent.ein una o poche I!erci di base, oeni aur.:ento dei tassi di

nolo per una o più di t<;Ji rnerci saT~ cor..sidersto cotre un aur.:en

to generale dei tassi di nolo, e renderà applicabili Je dispos!

zioni pertinehti del presente Codice.

9) Le Conferénze dovrebbero prevedere che ogni autlento gene~

rale dei tassi di nolo divenuto valido a termini del presente

Codice è applicabile per un periodo prestabilit~ di dur6ta mini~

me, tene~do in ogni caso conto delle norme riguarà~nti i sopran~

noli e 8li ag£iustamenti dei tassi conseguenti a fluttuazioni

de i te ss i di cambio. La dura ta di applica zior...edi un aUT.1ento ge~

nera le òei tassi è specifica materia da cor..siderare nel corso

èeJ1e consu1tazior..i condotte a termine de} par. 2) del presente
.

erticoJo, ma, sa~vo che non sia diversamen~e stabilito tra le

parti interessate durante le consultazioni, il periodo minimo

di tempo fra la data alla que1e un aun:ento generale dei tassi

di no'o èiventa effettivo e la data di preavviso per il seguen~

te aur:e.l'1toe,enera'e, irlC'ìicata a tlO'rr.Jini del par. 1) de1 pI'€-sen~

te articolo, non dovr& esser~ inferiore a 10 mesi.

Art. 15 ~ Tassi di no' o pro~ozionali.

1) Le Conferenze dovrebbero introdurre tassi di nolo promo~

zionsli per ~sport6zioni non tradizionali.

2) Tutte le infor~azioni necessaria e ragionevolmente eS1&!

bili giustificanti la necessità di tassi di nolo promozionali

saranriO sottoposte alla Conferenza dai caricatori, dalle org8~

nizzazioni dei caricEtori o dai rappresentEnti dei caricstor1

interessati.
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J) Speciali procedure saranno istituite per la decisio~e,

entro 30 giorni dalla data di ricezione delle informazioni di cui

sopra, 8 meno che 'e ~arti non concordino diversa~ente, sul)a ri~

chiesta di tassi di noI o promoziona) i.

Una chiara distinzione sarà fatta tra queste e J.e procedure

generali per vae,liare la po~sibilità di ridurre i tassi di nolo

per altre merci o per esentarle da au~enti dei noli.

4) Le' infornls zioni riguardanti le procedure per esaminare le

richit:ste di tRsai di no10 promozione'. i sarst'...noTt:'se note de"a

Conferenza ai c8ricatori ed a"e 'oro or8cnizzazio~i e, a richie~

sta, ai governi e/o a11e altr~ autorit~ competenti dei p2esi il

c~i traffico ~ servito dalla Conferenza.

5) I tassi di nolo prolllozionali saranno stabiliti norlIisJ.lLJente

per un periodo di 12 mesi, a l.lenoche non sia diversamente conve

nuto di COWWle accorèo tra le Darti interessate. Priffiadella sca. ~

denza di tale periodo, il tasso di nolo promozionale sarà rivi~

sto su richieste ~ei caricetori e/o delle loro organizzazioni, ch

dovr::nro, a ric}1iesta della Conferenza, dir:J.ostrare che il !I1ante~

nioerto del teaso proIT.ozionele oltre il periodo iniziale è giu~

stificeto.

(1) r~E'l 'rs2r::i.narF una rjchiE'st8(H tassi di nolo promoziona~

li, la COhf~~~n~~ pL~ prendere in considerazione il fetto che

i tassi, l''e!ltr~ rroDluoverebbero l'esportazione di prodotti non

tra~izionali per i qUE1i sono stati richiesti, non provochino

se~sibi'i ~istorsioni cOhcor~enziali nei confronti di prodotti

si~i'E:i prov~nienti df altro paese servito de"a Conferenza.

7) I tassi di no' o promozionali non sarenno esenti de"e im~

posi~ione di sovr~nno'i o di coefficienti di edeguE~ento VE'U~

tario a nor'IUS dee)i artt. 16 e 17.

8) Le sine,cle C01.11'6[;111e di novigazione associate che servo~

no ~li ~pecifici porti confereh~i~ti dovranno accettare e non

rifiutare irragionevolwente il tra:3porto di una adeguata quan~

ti tà ài J~erci per la qu.:.:le sia sta to stabili to un tasso di no~

10 promozionale.
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Art. 16 ~ Sopra~~oli.

1) I sopra~noli imposti da una Conferenza per coprire au~

ment.i di costi o per('i te di intrai ti improvvisi o atre orr-in.!

ri ssrs.!'lno consièerati tet'porenei. Essi saranno riòotti in

concomitanza con il /iligJiorel!ento della situazione e delle

circostenze che ne imposero l'adozione e saranno SOPl)ressi,

fermo restan.do iJ par8BTsfo 6) del presen~:e articolo, non 8~

pena Ja situazione o le circostanze che ne imposero l'adozio~

ne saran!\o cessate. QUEsto dovrà éssere indicato al momento

del' a loro imposizione, insieme, per quanto possibi'e, con 1a

descrizione fa' !..utanento della situazione o de'~e circostan~

ze che comporteranno l'aumento, '8 rièuzione o 'a sopPTessio~

ne del sopré.tlnolo.

2) I soprannoli pel' Llerci dirette o provenier~ti da un por~

to deterl:iinato saranno considerati teroporf:nei e analogamente

saranno 8UJ;,en'4ti riCotti o sOPl.ressi, fer~o restando il par.6)

del presente articolo, quando la situazione in quel porto sarà

cambi&ta.

3) Prima che venga imposto Ul~ soprannolo sia di care ttere

generçle sia riferito ad uno specifico porto, dovrebbe essere

dato ~rr.avviso e èovrebbe proceòersi a richiesta, a consulta~

zione, a terrtini delle proceèure del prese~te Codice, fra la

Conferç:nz;,: int.eressata e le al.tre r;3rti c'lirettat:~ente eravate

ÒH"1 sOl)rè:it~j\olo e ave.nti titolo, secondo il presenteCodice,

a partecipare a tali Consultazioni, salvO si tratti di circo~

st&nze eccezionali che giustifichino l'imme~iata imposizione

de' sopre.t\;",o" o. Nei eBBi nei qua'! i è ststo imposto un sopra.n~

no' o senza rreviE C0t1SU'tazioni, queste sarEnno successival3e~
te ten.ute non appena possibi1e, e 18 Confer€nz~, rrima che que

stf; si svole,é:no dovrà fornire i d(Zti che secondo le propria o~

pinione giustificanoJIimposizione del sopral~olo.
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4) It meno che le )arti non cOllcor'òino diversali.ente, en~;ro

15 giorni dalla ricezione del lJresvviso, di cui al ~,ar. 3)

del presQnte articolo, se non vi è accordo sulle questione del

sopr6nnolo tra le parti interessate di cui al detto articolo,

troveranno app:icszio~e le norm€ specifiche previste nel pre~

sent~ Codice per 1e riBoluzione~del]e controverRie. It meno che
~

le pe rti c or.tre enti non c onvene.èno dive Tsallente, il soprannolo

~ub tuttavia essere ~pplicato in attesa della soluzione della

con~roversia, se questa rimane ancora ins01uta 8110 spirare di

un periodo di 30 giorni dalla ricezione del preavviso di cui

sopra.

5) N~' caso di u~ noprsnn01.0 imposto, in circostanz~ ecce~

2oiOI'.8'i, s~nza '8 Ilr,:ventiv3 cOi'sult2zione rrevista da' rar.3)

de} l'rfèsent€ artico" o, se nessun accordo è ragGiunto atlravE'r~

so successivE. (Onsult8zioni, si ar;p'ichera.t\1lO 1e norme per'8

:cisollJ.:<,iul.C Jelle cOÌ~trove.rsier:reviste nel presente Codice.

6) Le :geruitf; sostCl';.Ut.6 dalle COIllp8gnie di navigazione asso~

ciate a se:'2,uito c.i ritarài derivanti da consultazioni e/o altre

r.rOCec.urb destinate a risolvere con.'roversie pey l'iDlposizione

de i so!)r,: t'-~10li s te n.lini del :"'re sente Cod ice, in re la z ione al~

1& date alla qUt~le il ,:o~'r2"nol0 avr(,~)0e dovuto essere imposto

secondo il pr~avvifo deto a nor~a (~~. par. 3) del presente ar~

tic010, possono eS;3Ere cO;'.11ens2ti con un proluneamer~to equiva~

'eni~ della dureta ee" tapp1icazione del soprannolo prima della

sua SO!'rrE'ssione. I!1vers:::r::ente, per un soprar.no10 ifj~posto dall a

Confer'~nzé e sucCeSf::.dV2, ente t:iudic<:to di comune accoròo ingiu~

stificeto o eccesLivo in S€Buito alle consultazioni o alle altre

procedure rrescritte ne' presentA Codice, le SOEme riAcosse o

la parte in eccesso corJ~e sopra èeter!.linata, sono restit1Jit.e,

su r~c~iest~, a'1e perti i~t~ressetp, e~~ro un periodo di 30

giorni d8 tt:le ricì:ieBta, a : enD cllp, .l1.on sia èiv,=rs2rAnfe co.h~

VEnuto.



Atti parlamentari ~ 87 ~ Senato della Repubblica ~ 1151

X LEGISLATURA ~ DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

Art. 17 ~ Variazioni dei car.:bi.

1) Le vfiriazioni ~ei cet~i € 'e Tiv2'UtEzio~i ufficis1i che

comportino var'iazioni neJ cOL,p'eS:3o dei costi e/o introiti glo~

ba1i di esercizio àelle con.pagnie di navigazione con~nerenziate

per le loro attività l~ell'sn!bito conferenziale, off'ro..tlo ragio~

ni v slide per il':':rodurre un coefficiente di aggiustslIlenté mone

tsrio o di variazione dei tassi di nolo. Tali ag~iustG~~nti o

varie~ioni devono es"ere di entità tale da non comportare, per

quanto possibile, per le compagnie conferenziate ~ nell'insieme

nè gUf.dagno, nè perf-ita. L'aggiornar.;ento o la variaziol":e può

p:randere la forma di sovrannoli, di sconti o di aumento o di

riruz'one dei tessi di nolo.

2) 'l'c' i ac.;:illstcJ.:enti o vériazioni sono condizionati ad Wl

prC:8'(viso che c1ovr~ essere d6to in cOi:forwità con gli usi :r'e~

gionG'i, quando questi Asistano, e daranno luogo a consu1ta~

zioni secondo le norme del presente Codice tra la Conferenza

in+AT~ssBtG e 1e altre parti direttamente in causa e in~icate

ne' :r'r"nent~ CodicE' cor.f' f.venti titolo a p8rt~cipare alle con~

su1,tazioni, salvo circost2!1Ze eccezionali che B~u8tifichino

l'iud:leCL:ta ifliposizione Ci un coefficiente di agtiust&I:ento

r.ionet8rio o di una varhzione nei tassi di noJ.o. Se vi è stato

aggiustamento o vari8zione senze previe consultazioni, queste

Sara!l110 in Bet,uito t€:lluto al più prt:".sto possibile. Le consul~

tazioni dovreùbe essere fatte sulla Gpplicazione, sulla L!Ìsura

e sulla dats èi entrata in vi,Sore del coefficiente ài agGiust..!

mento monetario o della veriazioné del tasso di nolo, seguendo

le stesse procedure che a tal fine sono prescritte nel par. 4)

e 5) de'ltert. 16 hei confronti dei soprannoli. Le consu1tazio

ni èOVl'fI~;rleTo aver,,, luoe,o ee' esser,,, completate entro un perio~

do non supEriore ai 15 giorni da1'a data alla quale è stata 8!2

nunci[;ta ltintnnzione di applicare U,:lsopran..nolo r.:onet6rio o

di in7roèurre una varLzione nei tassi di nolo.
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3) Se entro 15 giorni ds1 preavviso non si è pervenuti ad.

un accordo nelle consultazioni, si spplicheranno ]e norme per~

tinenti àe~ presente Codice, reJstive alla risoJuzione delle

controversie.

4) Le disposizioni de" '2~t. 16 par. 6) si app~icheranno

con i necessari adatta~enti ai coefficienti di aggiustE~enio

monetario ed alle vari~zioni dei tassi di nolo trsttate nel

presente articolo.

Cap. V

.ALTRE '-'llliSTIONI

Art. 18 ~ Navi disturbo.

I membri di una Conferenze non userEnno nel traffico servi~

to dE'~a Confcr~n7.a navi disturbo per escludere, impedire o

~iruYYe la concorren7.a forzanro una compa£nia di navigazione

non as~:oci~ta a1J8 Conf€renz8 a ritirar~i da] traffico.

Art. 19 ~ Adeeuatçz~a dei servizi.

1) Le C6n(~rFnze eovr~bbero adottare 'e ~inurF necessarie

ed brI'ropri~te sffinchè ~'? cor:.p8é')~~i~"oro associEte assicuri

no un servizio rc[o'arc, E deBuBto e~ efficiente con 'a fr~quen~

za ric;,iEsté: s:JJ1€ rotte cla: eSGe servo.:1Oe oT£,anizzino tali ser~

vizi in ~o60 tale da evitare, per quanto possibiJe, partenze

troppo rsvvicinate o troppo dist~nziate. Le Conferenze 60vrsn~

no anche prenèere in cQ.:1sièerazione qu~lsiasi misura speci~le

che sis neceGsaria per org:61~iz.zarei servizi in modo da far

fronte a variazioni stçcionali di traffico.

2) Le Conferenze e le altre parti inèicete in questo Cod1~

ce come aventi titoJo a partecipare alle consultazioni, inclu~

se 1e autorità competenti oe questA ]0 desiderano, dovrebbero

tenere Botto contr0110 la d~Eanda di rtiva, l'adeBuatezza e )a

adattabilità dei servizi e, in particolare, la possibilità di
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razionslizzarli e di eccreSCerl'lf, l'efficienza, e assicurare

una stretta co11eborazione trs èi loro a tsle riguarèo. I

benefici che ~DnifAst2Dente ~erivino da11a razionalizzezione

d~i servizi dovranno rifle.ttersi sèeguatamente sul live1lo

dei t:':8::3idi t'..o10.

3) ~ei porti ehe sono s~rviti da11e Confer(nze soltento a

condizione. che i' carico re£~iunBa una consistenza minima de~

ter~inata, detto "minimo di csrico" dovrk essere specificato

.t'le'" f.tf:riffe. I cariee tori èovrebber.o dar!' un preavviso a c~e~

guato circa le disponibi"ità di ts'P. croTico.

Art. 20 ~ Se~e della Conferenza.

Léi Cor..i:erEll~a dovrà 110rmalL16nte stabilire la sua sede princi~

pale in un paese il cui traffico è servito àalla Conferenza a

~eno che sia concordsto diversamen~e àalle co~pegnie di naviga~

zione c0nfeY~nzi8te.

Art. 21 ~ Rappresen~anze.

Le Confpr~nze stabiliscono rRrpresentanze locali, ~n tutti-

i paesi seyviti 6ccettu8ti qu~11i dove esistano ragioni prati~

che re!' un('; n~l'pr€;è',ent0nz8 su base re8,iona1e. I nOI:1i e gli in~

c1irizzi Dei r.anjresent3r.ti seranno ljrol1taL,en7iS disponibili e

(~:Jésti T21JrJ!"f Gent~ l1t1 a s~->ic ureranno che i rispettivi punti di

vista fei cfric~tori e ~e'la Conferenza siano f~tti rapidGmen~

t~ conoscere 8 ci[Gcuno e' fi~e di rageiungere prnnt~ decisio~

ni. çU8nèo "0 Confr-yq'_z~ '0 co.r.sit'p.r5 convA.nip.nte, for!~i!'à una

ade~uata Ce'ega di pot~ri d€cisio~a'i si suoi rappresentsnti.

Art. 22 ~ ContG~uto de~li accordi confercnziEli, di part€ci~
pGzione al trè;fficoEGi fodeltà.

Gli Jicc orci cunierel~ziali, gli accordi di part'e c ipa zione al

trafficoe~i feCeltà devono essere confor~i alle norme pertine~

ti del presente Codice e possono comprendere ogni altra norma

eventualmente convenuta, che non sia incompatibile con il pre~

sente Codice.
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PARTE SECONDA

Cap. VI

Nor.e e procedure

per la soluzione delle"controversie

A. Disposizioni generali

Art. 23

1 ~ Le norme del presente articolo si applicheranno ogni qualvolta si

abbia una controversia sull'applicazione e sulla esecuzione delle

disposizioni del presente Codice fra le seguenti parti:

a) una Conferenza e una compagnia di navigazione;

b) le compagnie di navigazione associate ad una Conferenza;

c) una Conferenza o una Compagnia di navigazione conferenziata e

una organizzazione di caricatori o rappresentanza di caricatori

o singoli caricatori;

d) due o più Conferenze.

Ai fini del presente capitolo, s'intendono per "Parti" quelle

originarie della controversia nonchè i "terzi" che si inseriscano

nella procedura ai sensi dell'art. 34, comma a).

2 ~ Le controversie tra compagnie di navigazione della stessa naziona~

lità nonchè quelle tra organizzazioni appartenenti allo stesso

Paese saranno risolt~ nel contesto della giurisdizione nazionale

di quel Paese, a meno che ciò non crei seri ostacoli all'osservan~

za delle norme del presente Codice.

3 ~ Le parti in contras~ cercheranno anzitutto un accordo amichevole

mediante scambi di vedute o diretti negoziati con l'intenzione
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di trovare una soluzione reciprocamente soddisfacente.

4 ~ Le controversie tra le parti citate nel par. 1) del presente

articolo relative a:

a) rifiuto di ammissione di una compagnia di navigazione nazionale

in una Conferenza che serva il traffico internazionale del

Paese di quella compagnia di navigazione;

b) rifiuto di ammissione di una Compagnia di un Paese terzo

a una Conferenza;

c) incompatibilità di un accordo di Conferenza con il presente

Codice;

d) espulsione da una Conferenza;

e) aumento generale dei tassi di nolo;

f) soprannoli;

g) variazione nei tassi di nolo o imposizione di un fattore

di aggiustamento monetario dovuto a variazione nei cambi;

h) partecipazione al traffico;

i) forma e contenuto di nuovi accordi di fedeltà;

che non siano state risolte attraverso sca~bi di vedute o negozia~

ti diretti fra le parti, sono a richiesta di una delle parti

deferite alla conciliazione internazionale obbligatoria secondo

le norme stabilite nel presente capitolo.

Art. 24

1 ~ la procedura di conciliazione è iniziata su richiesta di una

delle parti alla controversia;

2 ~ La richiesta è fatta:

a) per le controversie relative alla partecipazione alla Conferen~



prezzi di nolo, non o l t re la data in cui scade il periodo
(,

di preavviso di cui all'art.. 14, par. 1);

c) per le controversie relative ai soprannoli, non oltre la
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za: non oltre sessanta giorni dalla data in cui il richiedente

ha ricevuto notizia della decisione della Conferenza, con le

~ue motivazioni, a termini degli artt. 1, par. 4) e 4 par.

3);

b) per le controversie relative ad un aumento generale dei

data di scadenza del periodo di trenta giorni di cui all'art.

16 par. 4) o, nel caso in cui non sia stato dato preavviso

non oltre quindici giorni dalla data in cui il soprannolo

è stato posto in vigore;

d) per le controversie relative alle variazioni dei tassi di

nolo o all'imposizione di un coefficiente di aggiustamento

monetario dovuto a variazione nei cambi: non oltre 5 giorni

dalla data in cui scade il periodo indicato all'arto 17

3).

3 ~ Le norme del par. 2 del presente articolo non si applicano

alle controversie soggette a conciliazione obbligatoria interna~

zionale di cui all'art. 25, par. 3).

4 ~ Le richieste per conciliare le controversie diverse da quelle

di cui al par. 2) del presente articolo possono essere avanzate

in qualsiasi momento.

5 ~ I termini di decadenza specificati nell'art. 24, par. 2), possono

essere prorogati d'intesa fra le parti.

6 ~ Una richiesta di conciliazione sarà considerata come regolarmente



di tali intese.

2 ~Le disposizioni del

alle controversie di
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avanzata se è provata che esssa è stata spedita all'altra parte

a mezzo lettera raccomandata, telegramma, telescrivente o che

le è stata notificata entro i termini di tempo specificati nei

par. 2 o 5) del presente articolo.

7 ~ Qualora non vi sia stata alcuna richiesta entro termini di

tempo fissati nei par. 2) o 5) del presente articolo, la decisione

della Conferenza sarà definitiva e nessuna delle parti in causa

potrà iniziare un procedimento invocando le norme del presente

capitolo, per modificare la decisione.

Art. 25

1 ~ Quando le parti abbiano concordato che le controversie di cui

. all'arto 23, par. 4), letto a), b), C>, h), i) siano risolte

con procedure diverse da quella stabilite dal citato articolo,

o si accordino su procedure per risolvere una controversia

particolare insorta tra di loro, tali controversie sono, a

richiesta di una qualsiasi delle parti, risolte in conformità

paragrafo ~recedente si applicano anche

cui all'art. 23, par. 4),lett. e), f),

g). a meno che le leggi, le regole e i regolamenti nazionali

non impediscano ai caricatori di avere questa libertà di scelta.

3 ~ Le procedure di conciliazione, una volta iniziate, hanno la

precedenza sui rimedi offerti dalla legislazione nazionale.

Se una parte invoca le norme di diritto internazionale per

la risoluzione di una controversia alla quale il presente capitolo

si applica, senza avere preventivamente esperito la procedura

in esso prevista, il procedimento è sospeso a richiesta del
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convenuto, e la controversia è sottoposta alle procedure definite

nel presente capitolo dalla Corte e dall'autorità presso la quale

siano state invocate le norme nazionali.

Art. 26

1 le parti contraenti conferi ranno aLLe Conferenze ed alle

organizzazioni dei caricatori la capacità necessaria per l'appli~

cazione delle norme di questo capitolo. In particolare:

a) una Conferenza o una organizzazione di caricatori può iniziare

procedimenti come parte o essere designata come parte nei

procedimenti esercitando una rappresentanza collettiva;

b) qualsiasi notifica rivolta a una Conferenza o ad un'organizza~

zione di caricatori a titolo collettivo costituirà anche

notificazione a ciascun membro di tale Conferenza o organizza~

zione di caricatori;

c) una notifica rivolta ad una Conferenza o ad una organizzazione

di caricatori sarà indirizzata alla sede sociale della Confe~

renza o dell'organizzazione dei caricatori. Ciascuna Conferenza

o organizzazione di caricatori farà registrare l'indirizzo

della sua sede sociale al Segretariato previsto all'art. 46

par. 1). Nel caso che una Conferenza o una organizzazione di

caricatori non effettui la registrazione o non abbia una sede

sociaLe, ogni notifica rivoLta a qualsiasi membro neL nome

delLa Conferenza o deLL'organizzazione dei caricatori sarà

considerata come notifica a tale Conferenza o organizzazione.

2 ~ L'accettazione o il rifiuto di una raccomandazione dei conciLiato~

ri da parte di una Conferenza o di una organizzazione di caricato~

ri sarà considerata come accettazione o rifiuto di detta raccoman~

dazione da parte di ciascun membro della Conferenza o deLL'orga~

nizzazione.
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Art. 27

A meno che le parti non concordino diversamente, i concilia~

tori possono decidere di formulare una raccomandazione basandosi

su comunicazioni scritte, senza procedura orale.

B ~ Conc;l;az;one obbL;gator;a ;nternaz;onale

Art. 28

Nella conci l iazione obbl igatoria internazionale le autorità

competenti di una parte contraente potranno, a loro richiesta,parteci~

pare alle procedure di conci l iazione a sostegno di una parte che ne

abbia la nazionalità o che abbia una controversia riguardante il

commercio estero della detta parte contraente. Le Autorità competenti

possono anche partecipare a detta procedura di conciliazione in

qualità di osservatori.

Art. 29

1 ~ Nella concil iazione obbl igatoria internazionale, il procedimento

si terrà nel luogo concordato all'unanimità dalle parti o, in

difetto di unanimità, nel luogo scelto dai conciliatori.

2 ~ Nel fissare il luogo della procedura di conciliazione, le parti e

i conciliatori terranno conto, tra l'altro, dei Paesi che sono

strettamente interessati alla controversia, avendo riguardo al

Paese della compagnia di navigazione interessata e, specialmente

Quando la controversia è riferita al carico, al Paese)1 da dove

proviene il carico.
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Art. 30

1 ~'Ai fini del presente capitolo sarà costituito un ruolo internazio~

nale di conciliatori, formato da esperti di chiara fama nel

campo legale o dell'economia dei trasporti marittimi o del

commercio estero e della finanza, i quali scelti dalle parti

contraenti, dovranno svolgere il loro incarico in piena autonomia

2 ~ Ognuna delle parti contraenti potrà in qualsiasi momento nominare

fino a 12 conciliatori come membri del ruolo Q comunicarne i

nomi al Segretariato. Ogni nomina avrà la durata di sei anni

e potrà essere rinnovata. In caso di morte, impedimento o dimis~

sioni di un membro iscritto neL ruoLo, la parte contraente

che aveva nominato tale persona nominerà un sostituto per il

rimanente periodo del mandato. La nomina prende effetto dalla

data aLla quaLe la comunicazione della nomina è ricevuta dal

Segretario.

3 ~ Il Segretario terrà i L ruoLo aggiornato e informerà regolarmente

Le Parti contraenti deLLa sua composizione.

Art. 31

1 ~ Scopo della ri conci l iazione è di raggiungere un'a.ichevole

soLuzione deLLa controversia a mezzo di raccomandazioni formulate

da conciLiatori indipendenti.

2 ~ I conciliatori identificheranno e ch~riranno i punti controversi,

richiedendo a tal fine informazioni alle parti e, su tali basi,

sottoporranno alle parti una raccomandazione per la soluzione

delLa controversia.

3 ~ Le parti coopereranno in buona fede con i conciliatori allo
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scopo di agevolarli nell'esercizio delle loro funzioni.

4 ~ Salvo le norme dell'art. 25, par. 2), le Parti controvertenti

possono in Qualsiasi momento durante il procedimento di concilia~

zione accordarsi per ricorrere ad una diversa procedura per la

soluzione della loro controversia. Le Parti di una controversia

che è stata sottoposta ad una procedura diversa da Quella prevista

dal presente capitolo possono decidere di comune accordo di fare

ricorso alla conciliazione obbligatoria internazionale.

Art. 32

1 ~ La procedura di conciliazione sarà esperita da un solo conciliato~

re o da un numero dispari di conciliatori concordati o designati

dalle Parti.

2 ~ Ove le Parti non si accordino sul numero o sulla designazione dei

conciliatori, come previsto nel paragrafo 1 del presente articolo,

la procedura di concil iazione sarà esperita da tre concil iatori,

nominati il primo da una Parte nella memoria introduttiva del

ricorso, il secondo dall'altra Parte nella repLica, e il terzo,

con funzioni di Presidente, dai primi due conciLiatori.

3 ~ Se neLLa repLica non viene indicato il nome deL conciliatore da

nominare neL caso di appLicazione del paragrafo precedente, iL

secondo conciliatore sarà sceLto a sorte, entro 30 gg. dal

ricevimento della memoria d'introduzione deL ricorso, dal conci~

Liatore designato in taLe domalld~ fra i membri del ruoLo nominati

dalLa Parte o Parti contraenti di cui il convenuto o i convenuti

sono cittadini.

4 ~ Ove i conciLiatori nominati in base ai par. 2 e 3 precedenti non

riescano ad accordarsi sulla scelta del terzo conciLiatore

entro 15 giorni dalLa designazione del secondo conciLiatore,
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questo sarà sorteggiato da parte dei conci l iatori già nominati

entro i 5 giorni seguenti. Prima dell'estrazione a sorte:

a) nessun membro del ruolo dei conci l iatori che abbia la stessa

nazionalità di uno dei due conciliatori già nominati sarà

eleggibile per estrazione a sorte;

b) ognuno dei due conciliatori nominati potrà escludere dal

ruolo dei conci l iatori i'
,~n numero eguale di conciliatori

sempre che ne rimangano àlmeno 30 eleggibi l i per estrazione

a sorte.

Art. 33

1 ~ Quando più Parti richiedono diversi procedimenti di conciliazione

con la stessa Parte convenuta per una stessa materia o per

materie strettamente collegate, il convenuto può chiedere di

unificare le procedure.

2 ~ la richiesta di unificazione dovrà essere esaminata e decisa

a maggioranza dai Presidenti dei conciliatori già eletti. Nel

caso di accoglimento della richiesta, i presidenti designeranno

conci l iatori incaricati di esaminare ricorsi unificati

fra i conciliatori già nominati o sorteggiati purchè in numero

dispari e a condizione che il primo conciliatore nominato da

ciascuna delle Parti sia uno dei conciliatori incaricato di

giudicare i ricorsi unificati.

Art. 34

Nel caso che la procedura di riconciliazione sia stata

già iniziata, Qualsiasi Parte, che non sia l'autorità competente

citata nell'art. 28, può intervenire nel procedimento:
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a) come "Parte" se ha un interesse economico diretto nel caso;

b) a sostegno di una delle Parti originarie, se ha un interesse

economico indiretto; a meno che una delle Parti originarie

non si opponga a tale intervento.

Art. 35

1 ~ Le raccomandazioni dei conciliatori saranno fatte a termini

del presente Codice.

2 ~ Quando i l codi ce taccia su un punto qualsiasi, cOnciliatori

applicheranno le norme concordate fra le Parti al momento

dell'inizio della procedura di conciliazione o successivamente

ma non oltre il momento di presentazione dellè prove ai concilia~

tori. Mancando tale accordo, sarà applicata la legge che, a

giudizio dei conciliatori, è la più direttamente collegata

alla controversia.

3 ~ I conciliatori non deliberanno sulla disputa ex aequo et bono;,

a meno che le Parti non convengano in tal senso dopo che la

controversia è sorta.

4 ~ I conciliatori non potranno concludere con un non liquet basato

sull'oscurità della legge~

5 ~ I conciliatori possono raccomandare le misure correttive ed

i risarcimenti previsti dalLa Legge applicabiLe alla controversia.

Art. 36

Le raccomandazioni dei conciliatori saranno motivate.

Art. 37

1 ~ Se le Parti non hanno concordato prima, durante o dopo il procedi~
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mento di conciliazione che la raccomandazione dei conciliatori

ha effetto vincolante, questa diverrà vincolante in seguito

alla accettazione delle Parti. Una raccomandazione che sia

stata accettata solo da alcune delle Parti, sarà vincolante

solo tra queste.

2 ~ L'accettazione della raccomandazione deve essere comunicata

dalle Parti ai conciliatori ad un indirizzo da loro indicato

non oltre 30 gg. dalla ricezione della notifica della raccomanda~

zione; in caso diverso si dovrà ritenere che la raccomandazione

non sia stata accetta.

3 ~ Una Parte che non accetti la raccomandazione notificherà

per iscritto ed in dettaglio ai conciliatori. ed alle altre

Parti entro i 30 gg. dopo il periodo specificato nel preceden.te

par. 2 i motivi che essa invoca nel rifiutare la raccomandazione

4 ~ Quando la raccomandazione è stata accettata dalle Parti, i

conciliatori redigono e fi,rmano un processo verbale di accordo

e da quel momento la raccomandazione diviene vincolante per

le Parti. Se la raccomandazione non è stata accettata da tutte

le Parti, conciliatori redigono un rapporto relativo alle

Parti che hanno respinto la raccomandazione, menzionando là

controversia sorta ed il fatto che per tali Parti essa non

ha trovato composizione.

5 ~ Una raccomandazione che sia divenuta vincolante per le Parti

sarà da loro appl icata immediatamente o ad una data ulteriore

specificata dalla raccomandazione stessa.

6 ~ Una Parte può subordinare la sua accettazione all 'accettazione

di tutte le Parti o di una qualsiasi deLLe altre Parti aLLa

controversia.



2 ~Il TribunaLe o altra Autorità competente deL Paese in cui,

a richiesta di una delle Pa rt i considerate neL par. 1) del

presente articoLo, sono chiesti il riconoscimento o L'esecuzione
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Art. 38

1 ~ Una raccomandazione costituisce la decisione finale di una,

controversia per le Parti che l'accettano fatti salvi i limiti

entro i quaL i essa non è riconosciuta e messa in vigore a norma

deLL'art. 39.

2 ~ I l termine "Raccomandazione" comprende l'interpretazione, La

chiarificazione o La revisione della raccomandazione fatta

dai Conciliatori prima deLL'accettazione della raccomandazione.

Art. 39

1 ~ Ciascuna delle Parti contraenti dovrà riconoscere una raccomanda~

z;one come vincoLante fra Le Parti che l'hanno accettata e,

tranne che nei casi previsti dai par. 2) e 3) del presente

articolo, dovrà fare eseguire, su richiesta di una delle Parti,

tutte le obbL igazioni stabi lite neLla raccomandazione come

se S1 trattasse di sentenza definitiva di un Tribunale di queLLa

Parte contraente.

di una raccomandazione può negarLi soLo se abbia accertato

che:

a) una delLe Parti che ha

secondo la Legge ad essa

aL momento deLL'accettazione;

b) la raccomandazione sia stata ottenuta con frode o coercizione;

c) la raccomandazione sia contraria all'ordine pubbLico deL

Paese in cui viene chiesta L'esecuzione;

accettato la

appl i cabHe,

raccomandazione era,

legalmente incapace
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d) la composizione del collegio dei Conci l iatori, o la procedura

della conci l iazione, .non sono in accordo CE>n le norme del

presente Codice.

3 ~ Una qualsiasi parte della raccomandazione non sarà resa esecutiva

e riconosciuta valida se il Tribunale o ogni altra autorita

competente accerti che tale ,parte ricada in uno dei casi di

cui ai commi del precedente par. 2) e possa essere separata

dal resto della raccomandazione. Se tale parte non può essere

separata, tutta intera la raccomandazione non sarà nè resa

esecutiva nè riconosciuta valida.

Art. 40

1 ~ Ove una raccomandazione sia stata accettata da tutte le Parti,

essa con le sue motivazioni può essere resa pubblica con il

consenso di tutte le Parti.

2 ~ Ove una raccomandazione sia stata respinta da una o più Parti,

ma accettata dalle altre Parti:

a) la Parte o le Parti che la respingono dovranno rendere pubbli~

che le ragioni del loro rifiuto dato a norma dell'art. 37

par. 3) e possono nello stesso tempo rendere pubblica la

raccomandazione e le sue motivazioni;

b) la Parte che ha accettato la raccomandazione può rendere

pubblico il testo e le motivazioni e può anche rendere pubbli~

che le ragioni del rifiuto di qualsiasi altra Parte, a meno

che quest'altra Parte abbia gU reso pubblico il suo .rifiutoe -

le sue motivazioni a;termin; della precedente lettera a.

3 ~ Quando una raccomandazione non è stata accettata da nessuna

delle Parti, può essere resa pubblica insieme con i motivi,

da ciascu~ di esse, come può essere reso pubblico il suo rifiuto,

insieme con i motivi addotti.
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Art. 41

1 ~ I documenti e le dichiarazioni contenenti informazioni sui fatti

forniti da una Qualsiasi Parte ai Conti l iatori potranno essere

resi pubblici a meno che una Parte o la maggioranza dei

Conèiliatori disponga diversamente.

2 ~ Tali documenti ed informazioni forniti da una Parte possono essere

dalla medesima presentati in appoggio al proprio caso nei

procedimenti successivi insorgenti dalla stessa controversia e tra

le stesse Parti.

Art. 42

Se una raccomandazione non è diventata vincolante per le

Parti, nessuna considerazione o motivazione fornita dai Conciliatori e

nessuna concessione o offerta fatta dalle Parti al fine delle

procedure di conciliazione pregiudicheranno i diritti e gli obblighi

legali di una qualsiasi delle Parti.

Art. 43

1 ~ a) A meno che non sia diversamente convenuto le spese per

Conciliatori e qulle per il procedimento saranno divise in

Quote eguali fra le Parti al procedimento.

b) Quando la procedura di conciliazione è stata iniziata, i

Conciliatori avranno diritto a richiedere un anticipo o una

garanzia per le spese di cui al comma precedente..

2 ~ Ciascuna delle Parti prende a suo carico tutte le spese da essa

sostenute in relazione al procedimento, a meno che le Parti non

convengano diversamente.
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3 ~ In deroga alle norme dei par. (1) e (2) precedenti, i Conciliato~

ri, ove abbiano unanimemente deci so che una parte ha intentato

un'azione vessatoria o senza alcun serio fondamento, possono porre

a cari co di quella parte il pagamento parziale o totale delle

spese sostenute dalle altre parti nel procedimento. Tale decisione

sarà definitiva e vincolanta p,r tutte" le parti.

ART. 44

1 ~ La mancata comparizione o la mancata presentazione di conclusioni

di una parte in qualsiasi stadio del procedimento non sarà intesa

come riconoscimento delle pretese dell'altra. In tale caso, l'altra

parte può, a sua scelta, chiedere ai Consiliatori di concludere il

procedimento o di risolvere le questioni ad essi presentate e

formulare una raccomandazione in conformità delle norme previste

nel presente Codice.

2 Prima di chiudere procedimenti, Conciliatori concederanno

alla parte che non si è presentata o che non ha concluso un

periodo di grazia non superiore ai 10 giorni, a meno che essi

non abbiano accertato che la parte non intende comparire o

concludere.

3 ~ La mancata osservanza dei termini procedural i previsti nel

presente Codice o stabiliti dai Conciliatori, ed in particolare

dei termini relativi alla presentazione di dichiarazioni e

di informazioni sarà considerata manzanca di conclusioni.

4 ~ Nel caso di un procedimento concluso a causa della mancata

comparizione o di mancata conclusione di una delle Parti, i

Conci l iatori redigeranno un processo verbale nel quale constate~

ranno la predetta mancanza.



salvo che nei casi di cui all'arto 23 par. (4), lettera e),

f), g), per quali saranno va l i di i termini disposti neg l i

art. 14 par (1) e 16 par. (4). Tale periodo di sei mesi potrà
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Art. 45

1 ~ I Conciliatori seguiranno le norme procedurali. stabilite nel

presente Codice.

2 ~ Le regole di procedura annesse alla presente Convenzione saranno

considerate "regole tipo" per guida dei Concil iatori. I Concil ia~

tori possono, di comune accordo, usare, integrare o emendare

le norme contenute nelL'Annesso; oppure stabiLire proprie norme

di procedura nella misura in cui tali norme integrative, emenda~

te o innovative non siano in contrasto con le norme del presente

Codice.

3 ~ Se Le parti convengono che può essere utile aLlo scopo di realiz~

zare una sollecita e non costosa soLuzione deL procedimento

di conciLiazione, esse possono di comune accordo stabiLire

deLLe norme di procedura che non siano incompatibiLi con il

presente Codice.

4 ~ I Conciliatori formuleranno le raccomandazioni aLL'unanimità

o, in caso di contrasto, a maggioranza.

5 ~ Il procedimento di conci l iazione dovrà avere termine e La racco~

mandazione dei Conci Liatori dovrà essere emessa non oLtre sei

mesi dalla data aLLa quaLe conciliatori sono stati nominati

essere prorogato per accordo deLle parti.

Art. 46

C. Meccanis~ istituzionale

1 ~ Sei mesi prima dell'entrata in vigore deLLa presente Convenzione,
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il Segretario Generale delle Nazioni Unite, con riserva dell'ap~

provazione dell'Assemblea Generale delle Nazioni Unite, e tenendo

conto dei punti di vista espressi dalle parti contraenti, nomine~

rà un Segretario eventualmente assistito da personale supplemen~

tare nella misura necessaria per l'esercizio dell~ funzioni
i'

elencate nel paragrafo seguente. I servizi amministrativi di

cui il Segretario ed ; suoi collaboratori abbiano bisogno saranno

forniti dall'Ufficio delle Nazioni Unite di Ginevra.

2 ~ Il Segretario svolgerà le seguenti funzioni, consultando ove

sia il caso, le Parti Contraenti.

a) aggiornare la lista dei Conciliatori del Ruolo Internazionale

dei Conci l iatori e informare regolarmente le Parti Contraenti

della composizione del detto Ruolo;

b) fornire i nomi e gli indirizzi dei Conciliatori su richiesta

delle parti interessate;

c) ricevere e tenere copia delle richieste di conciliazione,

delle ri sposte, de l le raccomandazi oni, delle accettazi oni

o dei rifiuti e delle loro motivazioni;

d) fornire, a richiesta, e a loro spese, le copie delle raccoman~

dazioni e delle motivazioni addotte per il loro rifiuto

alle organizzazioni dei caricatori, alle Conferenze ed ai

Governi, salve le disposizioni di cui all'art. 40;

e) rendere disponibi le informazioni di natura non riservata

su casi conclusi di conciliazione, e senza indicazione delle

parti interessate, ai fini del la preparazione del materiale

per la Conferenza di revisione di cui all'art. 52;

f) tutte
'e altre funzioni attribuite al Segretario dagli artt.

26 par. (1), letto c) e 30 par. (2) e (3).
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CAPITOlO VII

CLAUSOlE FINALI

Art. 47 ~ Esecuzione

1 ~ Ciascuna deLLe parti contraenti prenderà Le misure di carattere

. legislativo o di aLtro genere necessarie per L'esecuzione deLla

presente Convenzione.

2 ~ Ciascuna delle parti contraenti comunicherà al Segretario Genera~

le deLle Nazioni Unite, che ne sarà il depositario, iL testo

delle disposizioni legislative o degLi altri provvedimenti

da essa adottati allo scopo di dare esecuzione alla presente

Convenzione.

Art. 48 ~ Fir_a, ratifica, accettazione, approvazione, adesione.

1 ~ La presente Convenzione rimarrà aperta alla firma daL 1° Luglio

1974 aL 30 giugno 1975 compreso, presso La sede deLl'organizzazio~

ne deLLe Nazioni Unite e rimarrà poi aperta aLL'adesione.

2 ~ Tutti gLi Stati hanno il diritto di divenire Parti Contraenti

deLla presente convenzione a mezzo di:

a) firma, saLvo ratifica, accettazione o approvazione, seguita

da ratifica, accettazione o approvazione; oppure

b) firma senza riserva per la ratifica, accettazione o approvazio~

ne; oppure

c) adesione.

3 ~ La ratifica, l'accettazione, l'approvazione o l'adesione saranno

effettuate a mezzo deposito di uno strumento a taL effetto

presso L'Ufficio deL depositario.

Art. 49 ~ Entrata in vigore.

1 ~ La presente Convenzione entrerà in vigore sei mesi dopo La



a) parte de II a presente Convenzione emendata;

b) parte de II a Convenzione non emendata nei confronti di qualsiasi

altra parte della presente Convenzione non vincolante da II ' e~
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data alla quale almeno 24 Paesi, i l cui tonnellaggio complessivo

ammonti almeno al 25% di quello mondiale, siano diventati "Parti

Contraent i" a termini dell' art. 48. Ai fini del presente arti colo

i l tonnellaggio considerato sarà quello che figura nel Lloyd's

Register of Shipping. Statistical Tables 1973 2 "World Fleets.

Analysis by Principal Types "relativo alle navi da carico generale

(incluse le navi merci e passeggeri) e le porta~contenitori

(interamente cellulari), esclusa la flotta di riserva degli Stati

Uniti e la Flotta Americana e Canadese dei Grandi laghi.

I tonnellaggi richiesti in base al paragrafo 1 dell'art. 49 sono

indicati nell'Allegato 1 del rapporto della Conferenza di plenipo~

tenziari delle Nazioni Unite relativo ad un Codice di Condotta

delle Conferenze Marittime nella seconda parte (TDI Codice/10).

2 ~ Per ogni Stato che in seguito ratifichi, accetti, approvi o

aderisca alla presente Convenzione, questa, entrerà in vigore sei

mesi dopo il deposito da parte di detto Stato dello strumento

appropriato.

3 ~ Ogni Stato che divenga parte contraente della presente convenzione

dopo l'entrata in vigore di un emendamento sarà cons;derato, in

mancanza di una differente intenzione da esso dichiarata:

mendamento.

Art. 50 ~ Denuncia.

1 ~ La presente Convenzione può essere denunciata da uno qualsiasi

delle Parti Contraenti in qualsiasi momento dopo che sia scaduto

i l periodo di due anni a decorrere dalla data alla quale essa è

entrata in vigore.



12 mesi da l l a data al la quale fu data comunicazione dal deposita~

rio. Se una Parte Contraente comunica proprie obiezioni all'emen~

damento proposto, tale emendamento non sarà considerato accettato

Art. 52 ~tonferenza di revisione.

1 ~Una Conferenza di revisione sarà convocata dal depositario

5 anni dopo che la presente Convenzione sarà entrata in vigore
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2 ~ la denuncia sarà effettuata mediante notifica al depositario

per iscritto, e avrà effetto un anno dopo la data di' ricezione

da parte del depositario o detl, scadenza di un periodo più

lungo specificato nello strumento di denuncia.

Art., 51 ~ e.enda.ent;.

1 ~ Ogni Parte Contraente potrà proporre uno o più emendamenti

alla presente Convenzione comuni candol i al depositario. IL

depositario comunicherà tali emendamenti alle Parti Contraenti

per la loro accettazione; e, per loro informazione; agl i Stati

aventi titolo a divenire Parti Contraenti della presente Conven~

zione, ma che non sono parti contraenti.

2 ~ Ogni proposta di emendamento fatta circolare a norma del preceden~

te paragrafo sarà considerata come accettata se nessuna deLle

Parti contraenti comunica obiezioni al depositario entro i

e non sarà posto in vigore.

3 ~ Se non è stata comunicata alcuna obiezione, l'emendamento entrerà

in vigore per tutte le Parti Contraenti sei mesi dopo che sia

scaduto il periodo di 12 mesi di cui al paragrafo precedente.

per riesaminare il funzionamento della Convenzione, in particola~

re alla luce della sua appl icazione, e per studiare ed adottare

gli emendamenti opportuni.

2 ~ Dopo quattro anni dalla data di entrata in vigore della presente
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Convenzione il depositario dovrà consultare tutti gli Stati

aventi titolo a partecipare alla conferenza di revisione, e

dovrà sulla base delle opinioni ricevute preparare e far circola~

re una bozza di ordine del giorno con gli emendamenti proposti

per l'esame da parte della Conferenza.

3 ~ Ulteriori conferenze di revi~ione saranno similarmente indette
i'.

!

ogni cinque anni o in qualsiaji momento dopo la prima Conferenza

di revisione, a richiesta di un terzo delle Parti Contraenti

della presente Convenzione, a meno che la prima Conferenza

di revisione non decida diversamente.

4 ~ Nonostante quanto previsto nell'arto 52 par. (1),se la presente

Convenzione non sarà entrata in vigore entro cinque anni dalla

data di adozione dell'atto finale della Conferenza dei Plenipoten~

ziari delle Nazioni Unite su un Codice di condotta per le Confe~

renze marittime di linea, una Conferenza di revisione sarà

convocata, su richiesta di un terzo degl i Stati aventi titolo

a diventare parti della Convenzione, dal Segretario. Generale

delle Nazioni Unite, con riserva di approvazione del C 'Assemblea

Generale, al fine di riesaminare le norme del presente Codice

e del suo Annesso e esaminare e adottare gli emendamenti opportu~

ni.

Art. 53 ~ Funzioni del Depositario.

1 ~ Il depositario notificherà agli Stati firmatari e aderenti:

a) le firme; le tatifiche, le accettazioni, le. approvazioni

e le adesioni ai termini dell'art. 48;

b) la data alla quale la presente Convenzione entra in vigore

a termini dell'art. 49;

c) le denuncie della presente Convenzione a termini dell'art.

50;



I testi originali della presente Convenzione ne lle edizioni

in Cinese, Inglese, Francese, Russo e Spagnolo sono egualmente

autentici e saranno depositati presso il Segretario Generale delle

Nazioni Unite.
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d) le riserve alla presente Convenzione e la revoca delle riserve:

e) i l testo delle leggi o delle altre misure che ciascuna Parte

Contraente ha preso allo scopo di dare esecuzione alla presen~

te Convenzione in armonia all'art. 47;

f) le proposte di emendamento e le obiezioni agli emendamenti

proposte a termini dell'art. 51;

g) l'entrata in vigore degli emendamenti ai sensi dell'art.

51 par . (3);

2 ~ Il depositario adotterà .anche le disposizioni che si renderanno

necessarie per l'applicazione dell'art. 52.

Art. 54 ~ Testi autentici ~ Deposito.
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ANNESSO ALLA CONVENZIONE PER UN CODICE

DI CONDOTTA DELLE CONFERENZE MARITTIRE DI LINEA

Horae ~ tipo di procedura di conciliazione obbligatoria internazionale

Regola 1

1 ~ Una parte che intende istituire un procedimento di conciliazione

conformemente al Codice invia a tal fine all'altra parte una

ri chi esta, accompagnando la con una memoria int rodutt iva del

ricorso, inviandone copia al Segretario.

2 ~ La memoria introduttiva del ricorso dovrà:

a) designare esattamen'te le parti interessate alla controversia e

precisare l'indirizzo di ciascuna di esse;

b) contenere una descrizione sommaria dei fatti pertinent;, delle

questioni in discussione e della proposta del ricorrente per la

sua soluzione;

c) precisare se si desidera un'udienza orale ed in caso positivo,

indicare, ove essi siano in quel momento conosciuti, i nomi

e. gli indirizzi deLLe persone chiamate a testimoniare, compresi

queLli degLi esperti, a favore deL ricorrente;

d) essere completata della documentazione a sostegno, compresi gli

accordi ed intese pertinenti conclusi fra le parti, che il

ricorrente può. considerare necessaria al momento deL deposito

del ricorso;

e) indicare il numero dei conciLiatori richiesti, ogni proposta

concernente La nomina dei conciLiatori, o il nome del conciLia~

tore nominato daL ricorrente a termini deLL'art. 32 par. (2);

f) contenere se del caso le proposte riguardanti Le regole

di procedura.

3 ~ la memoria sarà datata e firmata dalla parte.
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Regola 2

1 ~ Il convenuto, se decide di resistere al ricorso, dovrà entro

i 30 gioni seguenti, la data della ricezione della memoria intro~

duttiva del ricorso, trasmettere la sua replica all' altra parte

con copia al Segretario.

2 ~ la replica dovrà:

a) contenere una esposizione sommaria dei fatti pertinenti

opposti alle affermazioni del ricorso, le eventuali proposte

del convenuto per la soluzione della controversia e la ripara~

zione da lui ev'entualmente richiesta ai fini della soluzione

della controversia.
'

b) dichiarare se desidera un'udienza verbale e, in caso affermati~

vo, indicare, ove essi siano in quel momento conosciuti

i nomi e gli indirizzi delle persone chiamate a testimoniare,

compresi quelli degli esperti, a favore del convenuto;

c) essere accompagnata da l la documentazi one a sostegno, compren~

dente anche gli accordi ed intese pertinenti concluse tra

le Parti, nei l imiti che il convenuto ritiene necessari

al momento di inviare la replica;

d) indicare il numero dei conciliatori richiesti, ogni proposta

concernente la nomina dei conciliatori, o il nome del concilia~

tore nominato dal convenuto ~ termini dell'art. 32 par.

(2);

e) contenere le eventuali proposte, riguardanti le regole di

procedura.

3 ~ la replica dev'essere datata e firmata dalla parte.

Regola 3

1 ~ Qualsiasi persona fisica o giuridica interessata che voglia
",



da lla parte che si oppone, con copia all'altra parte, entro

sette giorni da II a ricezione della richiesta.

5 ~Nel caso di unificazione di due o più procedimenti, le successive
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interveni re nel procedimento di concH iazione in base all' art.

34 invierà una richiesta scritta alle parti in causa, inviandone

copia al Segretario.

2 ~ Se l'intervento nel procedimento è invocato a termini dell' art.

34, par.a), la richiesta dovrà indicare le motivazioni che

lo giustificano e conterrà 'le informazioni richieste a termini

della Regola 1 (2), lettere a), b) e d).

3 ~ Se L'intervento è invocato a termini della lettere b) dell'art.

34, la richiesta dovrà indicare le motivazioni che lo giustificano

e quale delle parti originarie alla convenzione sarà sostenuta.

4 ~ Qualsiasi opposizione a una richiesta d'intervento sarà notificata

richieste d'intervento di una terza parte saranno

a tutte le parti interessate, ciascuna delle quali

opposizione in conformità della presente Regola.

trasmesse

può fare

Regola 4

Per accordo tra le parti ad una controversia, su richiesta

di una di esse e dopo aver offerto alle parti la opportunità di

essere intese, i conciliatori possono ordinare l'unificazione o

la separazione di uno o di tutti i ricorsi pel\denti tra le stesse

parti o tra alcune di esse.

Regola 5

1~ Qualsiasi parte può ricusare un conciliatore ove le circostanze



4 ~I procedimenti che si s~no dovuti interrompere continueranno

dal punto dove furono interrotti, a meno che sia convenuto

da II e parti o ordinato dai conciliatori che abbia luogo un
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dimostrino che vi sono dubbi ragionevoli sulla sua imparzialità.

2 ~ Avviso della ricusazione, precisante le ragioni, deve essere

dato precedentemente alla data di chiusura del procedimento,

e prima che i conci l iatori abbiano reso la loro raccomandazione.

La ricusazione sarà istruita prontamente e sarà risolta a maggio~

ranza di voti dei conci l iatori in prima istanza, quale eccezio~

ne preliminare, nei casi in cui più di un conciliatore sia

stato nominato. La decisione in tali casi sarà definitiva.

3 ~ I conci li atori dovranno essere prontamente sostituiti in caso

di morte, di dimissioni, di. sopravvenuta incapacità o ricusazione.

riesame o una nuova audizione delle deposizioni orali.

Regola 6

I conciliatori saranno giudici della loro propria giurisdizione

e/o competenza nell'ambito delle disposizioni del Codice.

Regola 7

1 ~ I conciliatori ammetteranno ed esamineranno tutte le memorie

scritte, i documenti, le dichiarazioni giurate, le pubblicazioni

e tutti gli altri elementi di prova ivi compresi quelli orali,

che sianò stati ad essi presentati da o per conto di una delle

parti, e riconosceranno loro il valore probatorio che a loro

giudizio essi meritano.

2 ~ a) Ciascuna parte può presentare ai conci l iatori qualsiasi
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elemento che essa consideri pertil'\8f\te; al momento della

presentazione rilascerà copia conforme direttamente a tutte le

altre parti in causa che avranno per replicare un termine

ragionevole;

b) i conciliatori saranno i soli giudici della pertinenza e

dell'importanza dei mezzi dt~prova presentati loro dalle parti;
,

c) i concH iatori potranno c~iedere alle parti di produrre ogni

ulteriore elemento di prova che essi ritengano necessario alla

comprensione e valutazione della controversia, a condizione

che, se tali prove addizionali siano prodotte, le altre parti

in causa abbiano una ragionevole possibi l ità di presentare le

loro osservazioni.

Regola 8

1 ~ Tutte le volte che nel Codice o nelle presenti Regole è previsto

un termine per i l compimento di un atto, i l giorno dal quale i l

termine comincia a decorrere non sarà conteggiato, eccetto quando

l'ultimo giorno cade di sabato, domenica o in festività pubblica

nel luogo della conciLiazione, nel quaL caso il giorno di scadenza
,

sara il successivo giorno lavorativo.

2 ~ Quando i termine è inferiore ai sette giorni, il sabato, la

domenica e le festività pubbliche che cadono in detto periodo

devono essere escluse dal computo.

Regola 9

Subordinatamente alle disposizioni relative ai termini procedurali

previsti nel Codice, i conciliatori possono, su richiesta di una delle
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parti o a seguito di accordi tra di esse, prorogare i termini da essi

stessi fissati.

Regola 10

1 ~ I. conciliatori fisseranno l'ordine dei lavori e, a meno che non

sia altrimenti concordato, la data e l'ora di ciascuna seduta.

2 ~ Salvo che le parti stabiliscano diversamente, i processi si svolg~

ranno a porte chiuse.

3 ~ l conciliatori dovranno espressamente richiedere a tutte

Parti se esse hanno ulteriori prove da presentare prima

i l procedimento venga di chi arato chiuso. Quanto sopra

essere annotato nel processo verbale.

le

che

deve

Regola 11

1 ~ Le raccomandazioni dei conci l iatori dovranno essere redatte

in forma scritta e dovranno comprendere:

a) l'indicazione ed il preciso indirizzo di ciascuna delle

parti;

b) una descrizione del metodo di nomina dei conciliatori, con

i relativi nomi;

c) la data o le date e il luogo del procedimento di conciliazione;

d) un resoconto sommario del procedimento di conci l iazione,

nel modo giudicato più appropriato dai conciliatori;

e) una sintesi dei fatti accertati dai conciliatori;

f) una sintesi delle conclusioni presentate dalle parti;

g) le decisioni rese sulle questioni controverse, con l'esposizio~

ne delle motivazioni;

h) la firma dei conciliatori e la data di ogni firma;
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i) un indirizzo per la comunicazione dell'accettazione o del

rifiuto della raccomandazione.

Regola 12

La raccomandazione. dovrà, p~r quanto possibile, contenere una

decisione sulle spese secondo le norme del Codice. Se la raccomanda~

zione non contiene decisioni circa le spese, i conciliatori dovranno,

non appena possibile dopo l'emissione della raccomandazione e in

ogni caso non oltre i 60 9ioni dalla data della stessa emettere

una decisione scritta riguardante le spese ai termini del Codice.

Regola 13

Le raccomandazioni dei conci l iatori terranno conto anche di

casi analoghi precedenti, ove ciò serva a facilitare una più uniforme

attuazione del Codice e l'osservanza delle raccomandazi9ni dei

conciliatori.
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ATTO FINALE DELLACONFERENZA DI PLENIPOTENZIARI DELLE NAZIONI UNITE SU UN

CODICE DI CONDOTTA DELLE CONFERENZE DI LINEA. ,JVOLTASI PRESSO L'UFFICIO

DELLE NAZIONI UNITE, A GINEVRA, DAL 12 NOVEMBRE AL 15 DICEMBRE 1973

E DALL'll MARZO AL 6 APRILE 1974.

FATTO A GINEVRA,IL 6 APRILE 1974

1. L'Assemblea generale delle Nazioni Unite, nella sua Risoluzione 3035

(XXVII) del 19 dicembre 1972, ha pregato il Segretario Generale della Orga~

nizzazione delle Nazioni Unite, di convocare al più presto nel 1973, sotto

gli auspici della Conferenza delle Nazioni Unite sul commercio e lo svi~

luppo, una Conferenza di plenipotenziari al fine di esaminare ed adottare

una Convenzione o altro istrumento multi laterale avente forza obbliga~

toria, relativo. ad un Codice di condotta delle Conferenze marittime.

2. La Conferenza di plenipotenziari delle Nazioni Unite su un codice di

condotta delle Conferenze marittime si è riunita nell'Ufficio delle

Nazioni Unite a Ginevra. La prima parte della Conferenza si è svolta dal

12 novembre al 15 dicembre 1973, e la seconda parte, dall'11 marzc al 6

aprile 1974.

3. Hanno partecipato alle due Parti della Conferenza i Governi dei 79

Stati qui di SegUit~l~éb~~f dell'UNCTAD:

Algeria

Germania, Repubblica Federale di

Arabia Saudita

Argentina

Australia

Cile

Bangladesh

Belgio

Bolivia

Brasile

Bulgaria

Burundi

Cina

Colombia

Costa d'Avorio

Cuba

Danimarca

Canada

Egitto

EI Salvador

Efuirati arabi uniti

Equador

Spagna
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Stati Uniti d'America

Finlandia

Francia

Gabon

Ghana

Grecia

Guatemala

Honduras

Ungheria

India

Indonesia

Irak

Italia

Giamaica

Giappone

Liberia

Madagascar

Malesia

Marocco

Messico

Nicaragua

Nigeria

Norvegia

Nuova~Zelanda

Pakistan

Panama

Paesi~Bassi

Peru

Filippine

Polonia

Repubblica araba libica

Repubblica araba siriana

Repubblica di Corea

Repubblica democratica tedesca

Repubblica del Vietnam

Repubblica khmer

Repubblica Socialista sovietica d~

Ucraina

Romania

Regno Unito di Gran Bretagna

e d'Irlanda del Nord

Senegal

Singapore

Sudan

Sri Lanka

Svezia

Svizzera

Ct:!coslovacchia

Tailandia

Trinità e Tobago

Tunisia

Turchia

Unione delle Repubbliche socialiste

sovietiche

Uruguay

Venezuela

Yemen democratico

Iugoslavia

Zaire
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4. I Governi dei 4 seguenti Stati membri dell'UNCTAD hanno partecipato

soltanto alla prima parte della Conferenza:

Afghanistan

Costa Rica

Etiopia

Uganda

5. I Governi dei 9 seguenti Stati membri dell'UNCTAD hanno partecipato sol~

tanto alla seconda parte della Conferenza:

Bhoutan Kuweit

Repubblica Un~ta di Tanzania

Republica Unita del Cameroun

Ciad

Guinea

Guiana

:ran

Kenia

f. Il Governo del seguente Stato membro dell'UNCTAD era rappresentato da

un osservatore ad entrambe le parti della Conferenza:

Austria

'. I Governi dei seguenti Stati membri dell'UNCTAD erano rappresentati da

csservatori soltanto nella prima parte della Conferenza:

Iran

Kuweit

R. La Commissione economica per l'Africa era rappresentata nella prima parte

della Conferenza.

3. Un rappresentante del seguente Ente specializzato ha partecipato ad entrambe le

~arti della Conferenza:

Fondo monetario internazionale. ,
I ~. TJn rappresentante della seguente istituzione specializzata ha parte~
r.ipato alla prim&

parte della Conferenza:

Organizzazione delle Nazioni Unite per l'alimentazione e l'agricoltura
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Il. I seguenti organismi intergovernativi ~anno partecipato ad entrambe

le parti della Conferenza in qualità di osservatori:

Comunità dell'Africa orientale

Comunità economica europea

Organizzazione di cooperazione e di sviluppo economico

Organizzazione dell'Unità africana
i'

Organizzazione degli Stati ameticani

Segretariato del Commonwealth '

12. Le seguenti organizzazioni non governative erano rappresentate da

osservatori ad entrambe le parti dellà Conferenza:

Associazione del trasporto aereo internazionale

Associazione internazionale degli armatori

Camera di commercio internazionale

Consiglio delle Associazioni Nazionali di armatori d'Europa e del Giappone

Conferenza marittima internazionale e baltica

Consigli nazionali di caricatori marittimi d'Europa ~ in plenaria

Federazione internazionale delle Associazioni di transitari

13. Le seguenti Organizzazioni non governative erano rappresentate da osserva~

tori nella IIa parte soltanto della Conferenza:

Associazione di coordinamento per la manipolazione dei carichi

Associazione internazionale dei porti

14. Nel corso della la parte della Conferenza, è stato eletto Presidente

.C.P. Srivastava (India). Essendo egli divenuto Segretario generale della
.tt ' 1'1 lo gennaio

Organizzazione intergovernativa della navigazione mar1 1ma

1974, é stato deciso, nella II a parte della Conferenza, che egli continue~

rebbe a svolgere l'incarico di presidenza, in qualità di Presidente indipen~

dente della Conferenza.

15. La Conferenza, durante la I a parte, ha eletto i seguenti
Vice~Presidenti:
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1. Averin (URSS)

B.a. Awokoya (Nigeria)

G. Breuer (Repubblica Federale di Germania)

P. Daza (Cile)

J. de Groot (Paesi Bassi)

S. Kemgukuswa nato Nlaza (Zaire)

G. Negash (Etiopia)

R.J. Polaschek (Nuova Zelanda)

M. Reed (Norvegia)

R.E. Reynolds (Canada)

J. Ruzicka (Cecoslovacchia)

M. Shanmuganathan (Sri Lanka)

M. H. Umar (Indonesia)

M. H.S. Walker (Giamaica)

ha eletto

16. La Conferenza, nella IIa parte; KM. Mc Queen (Regno Unito di Gran Bre~

tagna e d'Irlanda del Nord) per sostituire M. Reed (Norvegiabhe non assiste~

va alla seconda parte.

17. La Conferenza ha eletto E.J. Antoun (Stati Uniti d'America) come Relatore.

18. La Conferenza ha istituito le seguenti commissioni e comitati:
~ Ufficio di Presidenza

Presidente: Il Presidente della Conferenza

Membri: Il Presidente, i Vice~Pres~denti ed il Relatore della Confe~

renza, nonché i ~): Presidenti dei Comitati ampliati

Primo Comitato ampliato

Presidente: M. D. Popov (Bulgaria)

Vice~Presidente/Relatore: H. Ben Salem (Tunisia)

Secondo Comitato ampliato

Presidente: Y.K. Quartey (Ghana)

Vice~Presidente/Relatore: T. Tscherning (Svezia~)
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Terzo Comitato ampliato

Presidente: F. Castillo Najera (Messico)

Vice~Presidente/Relatore: M.M. Husain (Pakistan)

Commissione di verifica dei poteri

Presidente: M.B. Brum (Uruguay).

Membri: Cina, Stati Uniti d'America, Grecia, Giappone, Nicaragua,

Repubblica Unita di Tanzania , Senegal, U .
n10ne delle Repubbliche

socialiste sovietiche, Uruguay.

19. Il Segretario Generale della Organizzazione delle Nazioni Unite era

rappresentato dal Segretario generale dell'UNCTAD, .M. Pérez Guerrero.

Il Direttore della Divisione Invisibili del Segretariato dell'UNCTAD,

W.R. Malinowski; ha svolto le funzioni di Direttore incaricato della

Conferenza, ed il Segretario del Consiglio-del Commercio e dello svil~p~

po, M.T. Adebanjo, ha svolto le funzioni di Segretario della Conferenza.

20. La Conferenza disponeva, come base per i suoi lavori, dei rapporti

predisposti dal Comitato preparatorio della Conferenza concernenti la

prima e la seconda sessione (TD/CODE/1 e TD/CODE/2 e Corro da 1 a 3).

Nella IIa parte, la Conferenza si è inoltre avvalsa del suo rapporto sul~

la la parte della Conferenza (TD/CODE/7).

21. Alla Conferenza sono state inoltre presentate tre note redatte dal

Segretariato dell'UNCTAD:"Glossario di termini utilizzati nel progetto

di' codice di condotta delle Conferenze marittime"
(TD/CODE/L.2);

"Glossario di termini utilizzati nel testo propostodi codice di condotta

delle Conferenze marittime" (TD/CODE/L.3) e "Disposizioni
transitorie

relative al Codice: clausole finali" (TD/CODE/L.4). Nella seconda
parte,

la Conferenza disponeva anche di un documento del
segretariato dell'

UNCTAD intitolato "Testi proposti per un codice di condotta
delle Confe~

renze marittime, con le modifiche suggeri te dal
segretariato dell'

UNCTAD"

(TD/CODE/L.15 e Add. 1).
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22. In base .\ àle sue delibere, cosl come sono riassunte nei rapporti della

Conferenza concernenti la prima e la seconda parte di detta Conferenza

(TD/CODE 7 e TD/CODE/IO), la Conferenza ha-deciso di aprire alla firma la Con~

venzione relativa ad un Codice di condotta delle Conferenze di linea
_ alle~

gato al presente Atto finale ( annesso I).

23. Le risoluzioni adottate per la Conferenza sono riportate all'annesso II.

IN FEDE DI CHE, i rappresentanti sottoscritti hanno firmato il presente Atto

*finale a nome del loroStato /

FATTO a Ginevra, il sei aprile mille novecentosettantaquattro, in un solo

esemplare in lingua cinese, francese, inglese, russa e spagnola, ciascun

testo facente ugualmente fede. L'originale dell'Atto Finale sarà depositato

negli Archivi del Segretariato dell'Organizzazione delle Nazioni Unite..

Il Presidente della Conferenza:

C.P. Srivastava

Il Direttore incaricato della Conferenza:

W.R. Malinowski

Il Segretario della Conferenza:

M.T. Adebanjo

*/ Gli Stati i cui rappresentanti hanno firmato l'Atto finale sono i seguenti:

Algeria; Germania, Repubblica federale di; Argentina, Australia, Bangiadesh, Bel~
gio; Bhoutan; Bolivia; Brasile, Bulgaria; Burundi, Canada; Cile, Cina; Colombia
Costa d'Avorio; Cuba; Danimarca; Egitto, Emirati arabi uniti; Equador; Spagna;

Stati Uniti d'America; Finlandia; Francia, Gabon; Ghana; Grecia, Guatemala, Guinea;
Honduras; Ungheria; India; Indonesia, Irak; Iran; Italia; Giamaica; Giappone; Kenia;
Kuweit; Liberia; -Madagascar; Malesia, Marocco; Messico; Nicaragua; Nigeria, Norve~
gia; Nuova Zelanda; Pakistan; Panama; Paesi Bassi; Peru, Filippine, Polonia, Re~

pubblica araba libica, Repubblica di Corea; Repubblica democratica tedesca;
Repubblica del Vietnam; Repubblica khmer; Repubblica socialista sovietica

di Ucraina; Repubblica Unita di' Tanzania; Repubblica Unita del Cameroun;
Romania; Regno Unito di Gran~Bretagna e d'Irlanda del Nord; Senegal;
Singapore; Sudan; Sri Lanka; Svezia; Svizzera; Cecoslovacchia; Tailandia;

Trinità e Tobago; Tunisia; Turchia; Unione delle Repubbliche socialiste
sovietiche; Uruguay; Venezuela; Yemen democratico; Iugoslavia; Zaire.
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RISOLUZIONI ADOTTATE DALLA CONFERENZA

1. Completamento dei lavori della Conferenza

/~ Per il testo di questa Risoluzione, adottata dalla Conferenza

nella sua 6a Riunione plenaria, il 15dicembre 1973, al momento dell'aggiornamen~

to, vedere Annesso I del Rapporto della Conferenza sulla prima parte della sua

Sessione (TD/CODE/7). 7

2.Compagnie non conferenziate

La Conferenza dei Plenipotenziari delle Nazioni Unite su di un

codice di condotta delle Conferenze di linea,

Avendo stabilito una Convenzione relativa ad un Codice di

condotta delle Conferenze di linea al fine di migliorare il sistema delle Confe~

renze stesse,

Osservando che la Convenzione è applicabile alle Conferenze di

linea ed ai loro rapporti esterni,

Decide quanto segue: l)Nessuna disposizione della predetta di~

sposizione sarà interpretata nel senso di negare ai caricatori il diritto di

scelta tra Compagnie associate ad una Conferenza e Compagnie non associate, su~

bordinatamente agli accordi di fedeltà esistenti;

2) Le compagnie marittime non conferenziate concorrenti con

una Conferenza ~ovrebbero aderire al principio della lealtàdi concorrenza su ba~

se commerciale;

3) Nell'interesse dello sviluppo armonico dei servizi di trasport:

marittimi, le Compagnie non conferenziate non dovrebbero essere impedite dall'ope-

rare, sempre che si conformino alle disposizioni del paragrafo 2 di cui sopra.

9a sessione plenaria ~ 6.4.1974
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9° Riunione plenaria 6 aprile 1974

3. Conciliazione locale.

L. Conferenza dei Plenipotenziari delle Nazioni Unite su di

un Codice di Condotta delle Conferenze aaritti.e di linea,

Tenendo conto dell'importanzadelle norme relative alle consultazioni

e dei procedimenti di risoluzione delle controversie previsti nella

Convenzione per un Codice di Condotta delle Conferenze marittime

di linea,

Notando che sono state formulate proposte di rette a prevedere nel

Codice che talune controversie siat"losottoposte a conciliazioni

locali.

1) Invita la prima Conferenza di revisione che sarà convocata ai

sensi dell'arto 52 della Convenzione a dare pri~rità all'argomento

della conciliazione locale, prendendo in considerazione le opinio~

ni esposte dalle parti contraenti alla Convenzione, per acclarare

se l'assenza di una conc il i az i one loca le abbi a o meno illlpedi to

l'efficace risoluzione delle controversie; e, nel caso affermati~

vo, quali materie dovrebbero essere attribuite aLLa ConciLiazione

locale e quali procedure dovrebbero essere appLicate per risolvere

tali controversie. .
2) Concorda che nella preparazione deLla conferenza di revisione

il depositario debba richiedere Le opinioni di tutti gli aventi

titolo a partecipare a tale Conferenza, la quale dovrebbe essere

invitata a prendere in considerazione le opinioni delle Autorità

competenti, delle Conferenze marittime di linea e delle organizza~

zioni dei caricatori.


